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Présidence de M. Dumolin. 

Audience du 1A juillet. 

litYtgles tracéespar l'art. 1595 du Code civil, en matière de 

tintes entre époux, sont absolues. 

.liui, une femme qui liquide ses reprises, après séparation 

it biens, ne peut rétrocéder à son mari un immeuble qu'elle 

i acquis de ses deniers dotaux, et consentir à ce que cet im-

wuble soit vendu pour le prix être employé à désintéresser 
Ut créanciers de son mari. 

.1» lurplus, un consentement de ce genre ne constitue ni une 

, i M une promesse de ven'e, parce qu'il n'y a point de 
ftil déterminé. 

iidnil d'habitation, stipulé eilre époux comme gain de 

nmie, ne peut être l'objet d'une convention dans un traité 
it liquidation après séparation. 

0 droit te convertit en indemnité lorsque l'immeuble sur le-
quel il portail a été aliéné. 

lu femme dotale autorisée par son mari à prendre sur sa 

dut une somme nécessaire pour fournir au trésor le caulion-

mment imposé à leur fils, comme aussi à retirer ce cau-

lionntment, le cas échéant, n'est point réputée, par cela seul, 

iir eu l'intention de supporter elle-même les frais de cet 
établissement. 

Unique pendant T instance en séparation de biens, la femme 

' iéeu des fruits de la dot, les intérêts de la dot ne courent 

tmtre le mari que du jour du jugement. 

I ' 21 septembre 1813, Jean-Louis de Combarel a con-

Incté mariage avec Marie-Anne-Julie de Cornudet. Les 

tyoux ont adopté le régime dotal. Tous les biens présens 

««venir de la future, du chef de ses père et mère, furent 

fpulés dotaux ; elle se réserva la faculté de traiter des 

«cessions de ses auteurs avec ses cohéritiers, à la charge 

r* son époux de demeurer garant du prix à provenir de 
«traités. 

Le père de la future lui constitua un trousseau de 7,000 

™
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Mont le futur époux devait demeurer chargé par le 

fait de la célébration du mariage. La future épouse 

l^ant veuve, devait prendre, à titre de préciput, ses 

p so
" linge, sa garde-robe, ses bijoux, sa toilette, 

^oagues et ses joyaux.... Elle aurait droit, qu'il y eût 
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 mariage, sur les biens de son mari, à 

<| Pension annuelle et viagère de 2,000 fr. Au même cas 
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 être logée, elle et ses gens, dans la 

Les frais do son deuil fu-
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francs 17 centimes), le château de Lavaur avec ses dépen-

dances. 

Il s'engagea à procéder immédiatement à la vente du 

surplus de ses propriétés, après que le prix en fut distri-

bué entre ses créanciers. 

. Lesieur de Combarel, craignant que le prix ne fût insuf-

fisant pour couvrir une dette de son fils aîné, qu'il Avait 

cautionnée envers le sieur de Pierre, pour être payée après 

sa mort, il fut convenu et accepté par la dame de Comba-

rel qu'elle paierait au sieur de Pierre jusqu'à concurrence 

ne la somme de 40,000 fr., au maximum, et ce sans in-

térêts jusqu'à l'exigibilité de ladite créance. Toutefois, il 

fut expliqué que ladite dame ne serait obligée de payer 

qu'en cas d'insuffisance des biens personnels du sieur de 

Combarel . 

Il fut encore stipulé que, quelle que fût la somme que 

paierait la dame de Combarel, en vertu de cette conven-

tion, elle ne pourrait la répéter contre les acquéreurs des 

Mens de son mari, par l'effet de sou hypothèque légale. 

Les frais de toute nature que devait occasionner celacte 

de liquidation, furent déclarés être en entier à la charge 

du sieur de Combarel, comme une conséquence delà sé-

' parution de biens: 

Cet acte fut transcrit au bureau des hypothèques le 8 

avril 1847. 

Le 21 du même mois, la dame de Combarel consentit 

quittance au sieur Cornudet, son frère, de la somme de 

9,534 francs 40 centimes, en principal et intérêts restés 

dus sur le prix de la cession du 3 décembre 1834. 

Par exploit du 20 décembre 1847, elle a fait notifier 

aux créanciers inscrits du sieur de Combarel, son mari, 

l'acte de liquidation du 4 mars 1847. 

Quatre d'entre eux, les sieurs de Cbamerlat, de Ribe-

rolies, de Vinhol, et la dame Perron, veuve de Cbamer-

lat, ont fait assigner ladite dame de Combarel au Tribu-

nal d'Issoire, par exploit du 22 janvier 1848, pourvoir 

dire que la somme de 40,000 francs, payable au sieur de 

Pierre, faisait partie du prix de la vente à elle consentie 

par son mari, ce qui portait le prix de cette vente à 

174,432 francs 17 centimes. 

En eiïet, le Tribunal, par jugement du 3 février suivant, 

ixé à la somme de 174,432 francs 17 centimes le prix 

principale de son mari 
r
«gles à 4,000 fr. 

^«eur Joseph de Cornudet, père de ladite dame, est 
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de survie. ■— Pour se libérer en 

sieur de Combarel lui abandonna : 

?f£ garnissant le château de Lavaur, estimé 

erses rentes estimées 6,000 fr., et 3° 

a fixé 

de la vente du 4 mars 1847, et a dit que les délais de la 

surenchère ne courraient qu'à partir du jour du jugement. 

L'ordre ayant pour objet la distribution de ce prix et de 

différentes autres ventes consenties par le sieur de Comba-

rel à des tiers, s'est ouvert le 24 juin 1848. 

Dans le classement provisoire, M'"
e
 île Combarel fut 

colloquée, entre autres sommes, pour celle de 149,834 

fr., montant de ses erCauees exigiblus après la séparation 

de biens et pour les intérêts de cette somme depuis la de-

mande en séparation de biens; pour celle de 40,000 fr., 

capital de la pension viagère de 2,000 fr. due à ladite da-

me, suivant son contrat de mariage, et devenue exigible 

par le décès de son mari; et enfin, toujours entre autres 

sommes, pour celle de 20,000 fr., capital de celle de 

1,000 fr., représentant le droit d'habitation de la darne de 

Combarel dans la principal maison du sieur de Combarel, 

avec cette déclaration, néanmoins, que ces deux derniè-

res sommes seraient touchées par les créanciers posté-

rieurement colloqués, mais à la charge par eux de se sou-

mettre au service de la rente viagère. 

Les autres créanciers produisans furent colloqués au 

rang de leurs inscriptions, à l'exception de M. de Pierre, 

dont la collocation fut rejetée. 

Les dires se sont ouverts sur ce classement. La dame 

de Chamerlat, le sieur de Riberolles et autres ont demandé 

le rejet de la collocation faite par privilège, au profit de 

M
mc

de Combarel de la somme de 12,214 fr., montant du 

coût du traité sur séparation de biens, portant vente d'im-

meubles, par le motif que la femme qui achetait de son 

mari se trouvait, vis-à-vis des créanciers, dans la posi-

tion d'un acquéreur ordinaire et soumise à la règle impo-

sée par l'art. 1593 du Code civil. Us ontdemandé, en ou-

tre, que la collocation faite en faveur de la dame de Com-

barel pour h somme de 149,834 fr. fut réduite à celle de 

134,432 fr., par le motif que la dame de Combarel avait 

reçu en payement diverses sommes s'élevant à 18,000 

francs, et que de cette somme de 134,432 francs il fut en-

core retranché 1° la valeur de la maison que il"
1
 de Com-

barel avait acquise en son nom propre, et pour faire l'em-

ploi jusqu'à due concurrence de ce que lui devait son frè-

re ; 2° une somme de 12,000 fr. par elle employée avec 

l'autorisation de son mari, à faire le cautionnement de son 

fils, en vue de l'établissement de ce dernier ; que le chif-

fre de 20,000 fr., représentant le droit d'habitation, soit 

réduit ; qu'enfin la dame de Combarel devait reprendre 

son trousseau en nature. 

D'autres créanciers ont demandé que le traité du 4 mars 

1847 fût annulé, par le motif pue M
me

 de Combarel s'était 

fait reconnaître, par son mari, des sommes que ce dernier 

n'avait jamais touchées. 

Subsidiairement, qu'il fût ordonné que l'hypothèque gé-

nérale de ladite dame, hypothèque générale en concours 

avec des hypothèques spéciales, fût colloquée d'abord sur 

les immeubles libres ou sur ceux qui n'étaient frappés que 

par des inscriptions récentes. 

Le sieur de Pierre a excipé de la clause simple du 

traité du 4 mars 1847, pour prétendre que la dame de 

Combarel avait pris l'engagement de lui payer cette 

créance. 

Répondant à ces différentes contestations, M""-' de Com-

barel a soutenu le mérite du classement provisoire : les 

frais occasionnés par le traité du 3 mars doivent être col-

loqués par privilège, parce que ce sont des frais de sépa-

ration de biens. Du reste, ils ont été mis spécialement à la 

charge de M. de Combarel. Les intérêts doivent être cal-

culés à compter du jour où M"" de Combarel établira avoir 

fait l'avance de ces frais. 

Quant à la réduction des reprises dotales à la somme de 

134,432 francs, elle répond qu'elle a dû demander la col-

location à l'ordre du montant de sa créance, telle qu'elle 

était réglée par l'acte du 4 mars 1847; que la valeur du 

mobilier et des contrats de rente par elle reçue serait dé-

duite d'abord sur les intérêts et sur les frais de séparation; 

que ce mobilier avait été estimé à sa juste valeur. Elle a 

demandé ensuite que la somme de 00,000 francs repré-

sentant la pension viagère et le droit d'habitation lui ap-

i«rte(ia ii ne put-seni. être touches- par les créanciers pos-

térieurement colloqués, qu'à la charge par eux de donner 

camion. 

Relativement à la prétention émise par certains créan-

ciers de vouloir faire considérer la maison sise à Clermont 

comme n'avant jamais cessé d'être sa propriété, dans le 

but de faire" déduire la valeur de celte maison du montant 

de ses reprises, la dame de Combarel oppose que ces 

créanciers ont eux-mêmes poursuivi la vente forcée de 

cet immeuble contre les héritiers dw sieur de Combarel; 

que ce mode de procéder constitue une fin de non recevoir 

contre cette nouvelle action, mais que, sans nuire à cetle 

exception, elle est fondée à soutenir qu'elle n'avait que 

des biens dotaux; que, pendant le mariage, la dot ne peut 

être aliénée ni directement ni indirectement; qu'à la dis-

solution du mariage, elle a dû retrouver sa dot entière; 

que'toutce qui a eu lieu pendant le mariage a été fait sous 

la responsabilité du mari, que si, sous le régime dotal, la 

femme eût acheté, ce principe est dans l'intérêt de la fem-

me et ne peut lui être opposé. 

Quant à la somme do 12,000 francs, dont on demande 

le retranchement comme ayant servi au cautionnement du 

sieur de Combarel fils, en qualité d'agent spécial des haras, 

et <w.:j)m> ayant une destination conforme à l'article 155G 

d&Cm§ Civil, elle fait remarquer que l'emploi de cette 

somme avait été fait sous la seule resposabilité du sieur de 

Combarel son mari; que la femme ne devait donner des 

biens dotaux que lorsque le mari ne pouvait pas lui-même 

fournir la dépense; que d'ailleurs, dans ce cas, l'autorisa-

tion de la justice ét ait nécessaire. 

Sur le point relatif à la partie du dire de quelques eréan -

ciers qui prétendent que son hypothèque générale doit être 

exercée de manière à laisser aux hypothèques spéciales 

l'effet le plus large, la damedeCombare! soutientque l'hy-

pothèque est indivisible de sa nature, qu'elle ne peut être 

contrainte à payer le prix de son acquisition, et attendre le 

paiement de ce qui lui est dû. 

Enfin, que le traité du 4 mars ne contenait pas, de sa 

part, une obligation personnelle vis-à-vis de M. de Pierre; 

— elle a donc conclu au rejet do ious les contredits que 

les créanciers ont soulevés. — M. le président-commis-

saire a fait son rapport à l'audience, et le 11 juin 1850, il 

a été rendu, par le Tribunal civil d'Issoire, le jugement 

suivant • 

« Attendu que les créanciers hypothécaires ont demandé la 

nulliié du traité de séparation diï 4 mars 1847, comme .n'é-

tant que le résultat du dol et de la fraude concertés entre les 

époux de Combarel pour attribuer à la femme la presque to-

talité de la fortune de son mari, au préjudice de ce dernier ou 
de <-es IJOtïxbl'ûtix ei'ûaneioiv , 

« i>'.T'j le premier devoir du Tribunal est donc d'examiner la 
portée de ce premier grief ; 

« Et attendu que si les laits de la cause ne démontrent pas 

d'une manière suffisante la preuve d'une intention frauduleuse 

dans la liquidation des droits de la dame de Cornudet, épouse 

de Combarel, il reste démontré, d'après les termes mêmes du 

traité, que celui-ci n'avait donné les mains à la constatation 

des droits et reprises de la femme d'une manière aussi large, 

aussi désintéressée que dans la confiance où il était, d'après 

une évaluation approximative, qui, sans doute, avait été faite 

de ses bjens par les hommes de confiance des parties contrac-

tantes, qu'il lui restait des ressources suffisantes pour désin-

téresser tous ses créanciers hypothécaires ou autres, et que 

c'était même à cette seule condition qu'il avait consenti à l'a-
bandon qu'il faisait de sa propriété ; 

« Et attendu qu'il est incontestable, d'après les pièces pro-

duites au procès, et notamment d'après les termes des procu-

rations données par M. de Combarel à sa femme, que tous les 

prix de vente de droits dans la succession de son père ont été 

employés exclusivement à son profit ou dissipés par elle, sans 

que M. de Combarel, qui en fait un objet de reprise sur tous 

ses biens, et au préjudice de ses créanciers personnels, en ait 
bénéficié de la plus légère partie ; 

« Que si l'on objecte avec raison que, par le fait seul de 

l'adoption du régime dotal, le mari est devenu responsable de 

la dot, et doit supporter seul la peine de sa trop grande com-

plaisance ou de sa faiblesse, ces circonstances de fait ne sau-

raient être entièrement écartées de la cause, et imposent au 

moins au Tribunal l'obligation de se montrer rigoureux dans 

l'appréciation des droits de la dame de Cornudet, veuve de 

Combarel, qu'il est appelé à vérifier dans tous leurs détails; 

« Et d'abord, en ce qui touche la collocation provisoire 

faite à la dame de Combarel au chapitre de ses créances éven-

tuelles d'une somme do 7,000 fr., valeur estimative de son 
trousseau ; 

« Attendu qu'elle fait double emploi avec pareille somme 

qui lui avait été allouée par le traité de liquidation, et qui se 

trouve comprise dans les 149,834 fr. pour lesquels elle a déjà 
été colloquée ; 

« Attendu encore que de cette somme de 149,834 fr., il doit 

être déduit celle de 12,000 fr. d'objets mobiliers, et encore 

6,000 fr. de contrats de rente qui lui ont été cédés par le 
traité de liquidation ; 

« Eu ce qui touche la vente, moyennant 26,000 fr., d'une 

maison acquise de M. de Cliampflour par M
me

 de Combarel, en 

remploi des sommes provenant de la succession de son père, et 

les sommes employées en réparation de ladi e maison, en rai-

son desquels il n'a été fait aucune compensation avec les re-

prises de la femme; 

« Attendu que si la dame de Combarel s'était constituée en 

dot tous ses biens présens et avenir, il avait été stipulé, art. 

1"' du contrat de mariage, que la future restaitautorisée à trai-

ter volontairement sans l'autorisation de sou mari, et à la 

charge par lui de demeurer garant du prix de la composition 

sur toutes successions ou autres droits qui lui surviendront 

avec ses cohéritiers ou autres parties, sans être tenu pour ce 

à aucune formalité de justice, dérogeant expressément à cet 

égard aux dispositions contraires du régime dotal ; 

« Attendu que, sous le bénéfice de cette disposition, et le 3 

décembre 1834, la dame de Combarel a vendu, sous la forme 

de licitation, tous ses droits dans la succession de son père à 

Emile de Cornudet, son frère, moyennant 150,000 fr., ainsi 

qu'elle y était autorisée par son mari, suivant procuration du 

8 novembre 1834, enregistrée; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1558 du Code civil, le 

prix des biens dotaux licités doit être employé en acquisitions 

d'immeubles qui restent dotaux à la femme; que, dans l'es-

pèce, la licitation avait pu s'opérer sans le concours et l'auto-

risation de la justice, puisqu'elle en était dispensée par son 

contrat de mariai;.'; qu'aux ternies du même article, l'immeu-

ble dotal peut encore être vendu pour faire de grosses répara-

tions pour la conservation de l'immeuble dotal, d'où suit Ut 

«onséquence qu'elle a pu, indépendamment du prix principal 

do la vente de la maison, employer utilement à de grosses répa-

rations faites à cet immeuble d'autres capitaux provenant de 

la licitation de la succession Cornudet, qui, par le fait de 

l'incorporation à l'immeuble principal, s'y trouvent accessoire-

ment réunis et doivent participer aux mêmes conditions de 

d ilal lié; 

« Attendu que s'il décou'e néce isaireuientde l'application de 

ces pi'ineipes que la maison acquise de M. de Cliampflour était 

devenue la propriété dotale de M"" de Combarel, il est difficile 

de se rendre compte comment il se fait que, lors du traité de 

liquidation, quand les droits respectifs des époux étaient mis 

contradicioirement en présence, il"" de Combarel n'ait pas dé-

duit, du montant de ses reprises dotales, les sommes qui 

avaient été employées à l'acquisition de la maison de Champ" 

flour cl celles qui avaient élé utilement dépensées en grosses 

réparations à cet immeuble, encore que l'on considérât que 

l'emploi fût contestable au point do vue de la totalité, quant à 

ce dernier objet, puisque, dans tous les cas, elle n'en consti-

tueraient pas moins un chef de répétition au profit de M
me

 de 

Combarel au lieu de stipuler, article 2 du traité, que le prix 

de la maison de Clermont se trouvant compromis dans la som-

me ci-dessus de 152,432 fr. , il demeurait convenu que cette 

maison serait revendue, pour le prix en être employé à la libé-

ration de M. de Combarel, et que M"" de Combarel promettait 

et s'obligeait de donner son consentement à cette vente; 

« Qu'on ne saurait se dissimuler que cette clause insolite, 

contraire aux usages généralement reçus en matière de liqui-

dation entre époux, où toutes compensations doivent être fai-

tes simultanément, ne porte pas avec elle un caractère suffi-

sant de sincérité; qu'il est évident que le but réel qu'on se 

proposait d'atteindre n'avait d'autre objet que de frustrer les 

créanciers hypothécaires d'une partie du gage de leurs créan-

ces, en les bénéfice do la compensation qui devait 

s'opérer entre les créanciers hypothécaires de la dame de Com-

barel et la valeur de la maison qui devait demeurer sa pro-

priété, et de ménager, dens l'intérêt de ladite dame de Com-

barel, qui s'élait obligée à payer certaines créances chirogra-

phaires, la faculté d'eu obtenir l'extinction au moyen du prix 

de la maison Cliampflour, qui était placée en dehors de toute 

affectation hypothécaire du chef de M. do Combarel, et dont 

celui-ci aurait pu disposer au profit des créanciers chirogra-
phaires et eu exonérer son épouse; 

« Attendu qu'une pareille stipulation ne peut ressortir à 

effet; qu'elle n'a pas pu transférer la propriété de la maison 

Cliampflour, devenue dotale à la dame de Combarel, à son mari, 

à qui elle ne pouvait donner pouvoir de la vendre à un tiers, 

parce qu'enfui elle a manqué d'une condition essentielle, qui 
est le prix ; 

« Que c'est le cas pour le Tribunal d'ordonner ce qui aurait 

dû être fait lors du traité de liquidation ; que les grosses répa-

rations qui ont été laites à ladite maison, seront estimées pour 

connaître la valeur réelle qu'elles ont ajoutée à l'immeuble, 

pour diminuer d'autant, en y ajoutant le prix principal de la 

vente et les frais d'enregistrement et loyaux coûts, le moulant 

des sommes pour lesquelles elle serait colloquée; 

'( En ce qui touche les frais et loyaux coûts de l'acte de par-
tage du 3 décembre 1834 : 

« Attendu qu'il aété stipuléque les frais des présentes, ceux 

auxquels donnera lieu la mutation par décès des biens compo-

sant la succession de M. le comte de Cornudet, seront, parclause 
spéciale, supportés : 9[I6

S
 par H"» Souiwblor- do Comt„d 

et Arnaud, si T[io
s
 par M. Emile de Cornudet; que la part 

contributive de M"'
e
 de Combarel, montant à 3[16

es
, a été 

payée par elle sur les fonds dont elle a demandé la collocation 

en vertu de procuration donnée à cet effet, et qu'elle doitsubir 

un retranchement d'autant, suivant la justification qui sera 
faite des sommes payées pour cet objet ; 

« En ce qui touche les créances éventuelles devenues exigi-
bles par le décès de M. de Combarel ; 

« Attendu encore que les créanciers ont mis en fait que, de-

puis le décès du sieur de Combarel, la dame de Cornudet, sa 

veuve, avait déclaré qu'elle renonçait à ses gains de survie; que 

la comparution des parties a été ordonnée à cet effet, et qu'elle 

n'a pas satisfait au jugement; que ce défaut de comparution 

n'est cependant pas suffisant en l'absence de tout autre élé-

ment de preuve, pour la déclarer décime de son droit aux ha-

bits de deuil et à son douaire de 2,000 francs de rente via-
gère; 

« En ce qui touche les prétentions des parties de M" Bonne-

foy, tendantes à ce qu'il soit ordonné que l'hypothèque géné-

rale de la dame de Combarel, qui se trouve en concurrence 

avec des hypothèques spéciales, frappe d'abord sur des im-

meubles de son mari, qui ne sont frappés d'aucune inscrip-
tion ou frappés par les plus récentes; 

« Attendu que l'hypothèque généraleest indivisible; qu'elle 

frappe sur tous et sur chaque portion de bien grevé de l'hy-

pothèque; qu'en conséquence, ce créancier ne peut être res-

treint dans son choix, ni quant à la préférence des immeu-

bles vendus, ni quanta la personne de l'acquéreur qui lui 

donne plus ou moins de garantie pour l'accomplissement de 
ses obligations, surtout, comme dans l'espèce, où tous les im-

meubles hypothéqués ne sont pas vendus, et où la. dame de 
Combarel serait exposée à diviser sa créance et attend're le mo-

ment pour être complètement remboursée, et de se soumettre 
aux lenteurs d'un ordre qui n'est pas encore ouvert; 

» Attendu, d'ailleurs, que ces prétentions sont formel lement -

îepoussees, autant par le texte précis de la loi que par la Ju-

risprudence constante de la Cour de cassation ; 

_ « En ce qui touche la question de savoir à partir de quelle 

époque doivent être calculés les intérêts des reprises do-doivent être 
tâles 

« Attendu quoei, aux termes de l'article 1445 du Code civil 

le jugement qui prononce la séparation remonte, quant à ses 

effets au jour de la demande; que si les dispositions de cet 

article doivent servir de règle générale, elles doivent fléchir 

néanmoins devantes conditions exceptionnelles exigées spécia-
lement par le législateur en matière d'intérêts-

« Attendu en effet, que ces intérêts n'étaiît accordés au 

créancier qu'a raison du retard, dans le cas où la loi les fait 
courir de plein droit ; que celte circonstance ne 

en matière de dot, qu'à l'égard de celui qui l'a consumée et 
contre le mari a partir de la dissolution du mariage-

séparation ne pouvant pas être volontaire tant qù'el ' 

prononcée, le mari n'ayant pu prévenir l'action, tfavân 

don. er la main m se libérer, il ne peut, supporter 1 péhie de 

son retard; que, dès-lors, ces intérêts ne peuvent cour qîe 

du jour du jugement qui, en ordonnant que la femme rê iZt 

recueillir que pour elle ;' moment, le ma,, ne peut 

-y Et attendu que si là question d'intérêt n'a pas étésonWA, 
d une manière spéciale, le' rejet de cette colloca ion se

 & 

necessa.rement compris dans la demande générale d? 

at.on du traite de séparation qui règle "les reprises 

femme, dont les intérêts ne sont que l'a°ccessoiré ■ que 

par conséquent, indirectement saisi 

présente, 

et 

que la 

le n'est pas 

trouve 

'a n nu-

de la 

le Tri-

do la 

premier res-

faute de coniparaî-
la succession de M. de Combarel, 

bunal se trouvait, 
question $ 

« Le Tribunal, d'après ces motifs, u 

son et en matière sommaire, domie délai t 
tre contre les représentai de 1 
et taisant droit 

« Nette la collocation provisoire faite! 
barel de la gomma de 7,000 IV., valeur 

seau, comme faisant un double emploi 

« Rédu it U «amande 149,834 fr. de 'celle de 18 000 fr re, 

çueen valeur mobi ièie et tous les intérêts qu?suivront • 
« Dit que les mlcèls de la somme réduite ne seron pavés 

que depuis le jugement qui prononce la séparation
 P

 * 

« Ordonne, avant faire droit, que les réparations' fuites à lû 

a la dame de 

estimative du 
Com-

trous-
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aison CUampIlour seront estimées par MM. Charles, expert-
jomètre : Degeorge, architecte, et Jarrier, entrepreneur de 
alimens, tous trois habitant a Clermont, lesquels prèleront 

, robahlement serment devant M. Clément, juge-commissaire 
fiommé à cet effet, ou, en cas d'empêchement, devant tout 
r utre juge le remplaçant ; 

« Autorise lesdits experts nommés d'office à s'assister de té-
moins indicateurs pour connaître la valeur réelle dont se trouve 
augmentée ladite maison par les réparations qui y ont été tui-

les par M" ,c de Combarel ; 
« Dit que cette valeur, réunie au prix principal de l'immeu-

ble et aux frais et loyaux coûts, sera compensée jusqu'à due 
concurrence avec la somme de 9,534 francs 40 centimes que le 
Tribunal alloue pour les loyaux coûts du traité de séparation, 
et les intérêts à partir des paiemens, et encore avec la somme 
de 131.834 fr. , montant de ses reprises dotales ; 

« Rejette la collocation de la somme de 20,000 fr. pour droit 
au logement} 

« Rejette également la collocation de 12,000 fr. employéeau 
cautionnement d'Emile de Combarel ; 

■ Alloue la somme de 40 ,000 fr., affectée au service de la 
rente viagère de 2,000 Tr., qui pourra être touchée néanmoins 
par les créanciers de M. de Combarel, qui se soumettront au 
service de la pension, et à la charge de donner caution : 

<e Alloue aux créanciers hypothécaires, pour être distraits 
des créances delà femme, 3|!6es dans les frais d'acte de par-
tage de là succession Cornudet et frais de mutation, savoir: 
3[16ts d'enregistrement moulant à 11,876 fr. 76 c.;3rl6" dans 
les frais do mutation justifiés jusqu'à concurrence de 2,956 fr. 
32 c, plus les honoraires du notaire, que le Tribunal a réglés 
approximativement à 2,000 fr.; les 3[10's de toutes ces sommes 
réunies formant celle de 3,156 fr.; 

« Homologue sur le surplus le travail de M. le juge-commis-
saire dans toutes les parties auxquelles il n'a pas dérogé par le 
présent jugement ; 

« Surseoit, à l'égard de M. de Pierre, jusqu'après la vente 
de tous les biens de M. de Combarel, et la distribution qui se-

ra faite du prix ; 
« Dit que les frais de l'incident seront employés en frais pri-

vilégiés d'ordre. » 

Mm° de Combarel a interjeté appel de ce jugement. MM. 

de Riberolles et consorts se sont portés incidemment ap-

pelans. 
Devant la Cour, M me de Combarel a produit : 1° l'expé-

dition régulière d'une quittance, en date du 28 août 1844, 

constatant le remboursement fait à ladite dame, ou, quoi-

que ce soit, à son fondé de pouvoirs, de la somme de 

12,597 francs, montante!] principal et intérêts du caution-

nement du sieur de Combarel fils; 2° une déclaration de M. 

B..., notaire, établissant que, le 10 mars 1847, il avait 

fait prêter, par effet, à ladite dame de Combarel, une 

somme de 3,000 francs destinée à compléter le paiement 

des frais de sa séparation de biens, et de la liquidation de 

ses reprises. 
La Cour a statué en ces termes : 

<c Considérant que le mari, chef $* la société conjugale, 
ayant seul, aux termes de l'article 1549 du Code civil, l'admi-
nistration des bien dotaux pendant le mariage, c'est surlout à 
lui qu'il appartient de faire fructifier la dot et de veiller à sa 
conservation; qu'il suit de là que les questions auxquelles 
donne lieu la liquidation des reprises de la dame de Comba 
rel doivent être jugées d'après les règles du droit et non d'après 
des appréciations inorales plus ou moins contestables: 

« En ce qui louche le grief relatif à la maison sise à Cler-
mont, place Delillc, acquise de M. de Cliampflour, le 18 octo 
bre 1835, et aux réparations qui en auraient augmenté la va-

leur: 
« Considérant que, suivant le texte formel de l'article 1553 

du Code civil, l'immeuble acquis des deniers dotaux n'est pas 
dotal si la condition de l'emploi n'a été stipulée dans le con-
trat de mariage; que, dans l'espèce, il est bien dit dans l'ai* 
torisation donnée par M, de Combarel et annexée au contrat 
reçu Cavy, notaire à Clermont, que cette acquisition sera faite 
pour emploi, jusqu'à concurrence des sommes appartenant en 
propre à M"" de Combarel, et qu'en réalité c'est bien avec des 
deniers dotaux que le prix de la \ente a été payé ; mais qu'au-
cune condition d'emploi n'ayant été stipulée dans le contrat 
de mariage, il n'a pu dépendre de la volonté ultérieure des 
époux d'imprimer à l'immeuble ainsi acquis le caractère de 
dotalité qu'il n'a reçu, ni du régime auquel avaient été soumis 
leurs biens, ni d'une disposition expresse de la loi ; 

« Considérant que la femme mariée sous le régime dotal ne 
perd pas la capacité naturelle de contracter, et que spéciale 
ment aucun article de la loi ne lui interdit la faculté d'acheter; 
mais que le droit d'acquérir d'un tiers n'emporte pas néces 
sairement le droit de vendre au mari, puisque, aux termes de 
l'article 1595 du Code civil, le contrat de vente ne peut avoir 
lieu entre époux que dans trois cas déterminés hors desquel 
règne le principe de la prohibition ; que le délaissement 
la maison Champllour qu'aura fait M"" de Combarel, en 
faveur de son mari, dans l'acte de liquidation du 4 mars 1847, 
ne serait donc pas valable, puisqu'il serait intervenu hors des 
cas où la loi a permis la vente entre époux; qu'au surplus, il 
n'y a de vente ou même de promesse de vente que lorsque les 
parties en ont déterminé le prix, et que cet élément essentiel 
du contrat manque dans le traité, car, en comprenant dans ses 
reprises le prix d'acquisition de la maison Champflour, ,-Mm' 
de Combarel n'a fait que promettre son consentement à ce que 
cette maison fut vendue pour le prix être employé à désinté-
resser les créanciers de M. de Combarel, ce qui est évidem-
ment exclusif d'une vente réelie et parfaite entre elle et son 

« Considérant que cette maison acquise par elle et pour 
elle n'ayant jamais cessé de lui appartenir, la dame de Corn 
barel ne saurait se refuser légitimement à déduire de ses re-
prises les deniers dotaux qui ont servià son acquisition, puis-
qu'autrement elle recevrait deux l'ois cette portion de la dot, 
et, par suite, s'enrichirait aux dépens de son mari ou au pré-

judice des créanciers de celui-ci ; 
« Qu'à la vérité, par la rigueur du principe qui rend le 

mari responsable do la dot, s'il la livre imprudemment à la 
femme avant la séparation de biens, et que cette dot soit dis-
sipée, il en doit une seconde fois la restitution ; mais qu'il 
n'en est pas de même lorsque, comme au cas particulier, les 
deniers dotaux ont été utilement employés par la femme en 
achat d'immeubles qui sont encore dans ses mains ; 

« Considérant que les premiers juges n'ont pas entendu ac-
corder impenses à M. de Combarel pour toutes les réparations 
faites de 6es deniers dans la maison acquise par sa femme, 
mais uniquement pour celles de ces réparations qui en auraient 
augmenté la valeur : qu'ainsi restreinte, cette disposition du 
jugement ne saurait être raisonnablement critiquée ; 

« En ce qui touche le grief de l'appel principal et de l'ap-
pel incident relatif aux frais de liquidation; 

« Considérant qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les 
frais proprement dits de liquidation et ceux occasionnés par 
l'abandon d'immeubles du mari à la femme en paiement de ses 
reprises dotales, parce qu'en supposant que M"" de Combarel 
soit dans les conditions de tout autre acquéreur, il n'en a pas 
moins été dérogé pour elle à la règle de droit commun écrite 
dans l'article 1593 du Code civil, par la clause formelle du 
contrat qui met à la charge de son mari les frais de toute na-
ture de l'acte de liquidation ; 

« Considérant que d'après la quittance qu'elle a reçue du 
notaire, M"" de Combarel a avancé pour cet objet 11,814 tr. 
29 c, et qu'elle doit être allouée non-seulement pour partie de 
cette somme, mais pour la totalité, puisque indépendamment 
de ce qu'elle a reçu de son frère, après le traité qui règle ses 
reprises, une somme de plus de 9,000 francs, elle justifie d'a-
voir trouvé dans son crédit personnel des ressources pour le 
montant intégral de la quittance, qu'il y a donc .lieu d'infir-
mer en ce point, non sur l'appel incident, mais sur l'appel 
principal, le jugement des premiers juges; 

« En ce qui touche le grief relatif aux frais et loyaux coûts 
de l'acte du 3 décembre 1834; 

« Considérant que les frais de la licitation ou du partage 
des biens de la femme, sont, comme tous les frais de justice 
qui la concernent, sa dette personnelle, et que le mari qui n'en 
est pas tenu connue usufruitier, a le droit, lorsqu'il en a fait 
l'avance, de les précompter au moment de la restitution de la 

dot ; 
« En ce qui touche le grief relatif à l'habitation ; 
« Considérant que le droit d'habitation pour elle et ses gens 

de snrvico dans la maison principalede son mari, stipulé pour 

le cas survie, dans l'article 7 du contrat de mariage de la dame 
de Combarel, n'étant pas ouvert lors de l'acte du 4 mars 1847, 
n'aurait pu y devenir l'objet d'une convention licite; mais 
qu'en tait, la présomption qu'elle aurait renoncé à ce droit, 
est inadmissible, puisque le traité en renferme la réserve tex-
tuelle et expresse; 

« Considérant que le château de Lavaur, seule maison dfl 
M. de Combarel, ayant été vendu, le droit d'hahilriion dû à 
sa veuve se convertit nécessairement en une indemnité que la 
Cour évalue d'office à la somme annuelle et viagère de 600 

francs ; 
« En ce qui touche le grief relatif à la somme de 12,000 fr. 

employée au cautionnement d'Emile de Combarel : 
« Considérant que ce cautionnement, qui était encore au 

trésor lors du jugement rendu par les premiers- juges, a été 
depuis remboursé, et qu'il s'agit de décider si quoiqu'on n'en 
trouve aucun emploi utile dans les mains de M"" de Comba-
rel, elle peutètre tenue d'en souffrir la déduction sur le mon-
tant do ses reprises dotales ; -* ^v - » 

« Considérant que, pur procuration du 12 avril 1841, M. de 
Combarel avait autorisé sa femme à prendre sur la dot une 
somme de 12,000 francs pour fournir le cautionnement, le cas 
échéant, sans être tenu d'en faire emploi, et que cette somme, 
ainsi verséeau Trésor, et retirée en vertu d'un mandat spécial 
du mari, si elle a é'é dissipéeau service commun de la famille, 
n'est pas devenue, du moins pour la femme, l'objet d'un profit 
particulier ; 

« Considérant qu'en supposant employée à l'établissementdu 
fils la somme de 12,000 francs, ainsi momentanément engagée 
pour lui au Trésor, tout ce qu'il serait permis d'en conclure, 
c'est que la perte de cette valeur tomberait sur le mari qui 
l'avait fournie de ses deniers dotaux, dont il avait seul l'admi-
nistration, et non sur la femme qui n'avait agi qu'en vertu de 
la procuration, et qui n'avait en rien manifesté l'intention de 
donner, en cette circonstance, une partie de ses biens dotaux 
pour l'établissement d'Emile de Combarel, son fils; qu'ici re-
ient, pour recevoir son entière application, le principe déjà 

posé, que le mari reste responsable des sommes dotales tou-
hées par la femme avant la séparation de biens, lorsqu'il ne 

peut pas être établi que celle-ci en a profité; 
D'où il suit qu'il y a lieu de réformer, en ce point, la dé-

cision des premiers juges; 
« En ce qui touche le grief relatif à la collocation en sous 

ordre demandée par la partie de Codemel; 
« Considérant que sur la notification de son contrat faite par 

a dame de Combarel aux créanciers inscrits, est intervenu un 
jugement, à la date du 3 février 1 8 48, qui ajoute au prix de 
la vente la somme de 40,000 fr., jusqu'à concurrence de la-
quelle elle s'était obligée en faveur de M. de Pierre, pour le 
cas d'insuffisance des biens personnels de son mari ; _ . 

Que par celte nouvelle destination des 40,000 tr. éven-
tuellement réservés à ce créancier, mais dans un acte où il 
n'était pas partie contractante, le prix de la vente, qui n'était 
que 134,432 fr., se trouvant porté par autorité de justice à 
celle de 174,432 fr., la dame de Combarel ne peut plus être 
tenue, en aucun cas, aux termes même du traité de liquida-
tion, de l'engagement (fût-il valable en soi quant à ses deniers 
dotaux) qu'elle avait, consenti au profit de M. de Pierre, puisque, 
en lui donnant effet en même temps qu'à la disposition du 
jugement précité, on excéderait de 40,000 fr. le chiffre maxi-

mum dos charges auxquelles elle s'était obligée ; 
« Qu'à la vérité, le jugement du 3 février 1848 n'a p'ss été 

rendu contradictoireineiit avec M. de Pierre, mais que, bien 
loin de l'attaquer, il en accepté les dispositions, puisqu'il re-
quiert collocation principale comme créancier de M. de Com-
barel, collocation subsidiaire comme créancier de M" ,e de Com-
barel, non pas seulement sur le prix de la vente, mais sur ce 
prix accru des 48,000 fr. restés eu dehors, et que ce jugement 
met néanmoins en distribution; 

« Que la question étant nettement posée dans les contredits, 
il n'y a ni à la réserver ni à la subordonner à la vérification 
de la suffisance ou de l'insuffisance des biens personnels de M. 
de Combarel, dès qu'il est désormais évident qu'en aucun cas 
sa veuve ne pourrait être tenue vis-à-vis de la partie de Code-
mel de l'engagement particulier et conditionnel écrit dans le 
traité du 4 mars 1847 ; 

« Que c'est donc à tort que le jugement dont est appel sur-
seoit à statuer sur cette prétention jusqu'à la vente des autres 
biens de M. de Combarel, et la distribution du prix qui en 
serait la suite ; 

« En ce qui touche le grief relatif au point de départ des 
intérêts : 

« Considérant que toutes les reprises dotales de la dame de 
Combarel ont été contestées, et que, dès-lors, en statuant sur 
ce point, le Tribunal d'Issoire n'a pas }ugé ultra petita; 

« Considérant que si les effets du jugement de séparation de 
biens peuvent remonter au jour de la demande à l'égard du 
cours des intérêts, ce n'est du moins que dans le cas où pen-
dant l'instance la femme ne vit pas des fruits mêmes de la 
dot ; et qu'il résulte des circonstances de la cause que la daine 
de Combarel a subsisté jusqu'au jugement qui prononce la 
séparation des deniers dotaux qu'elle avait dans les mains ; 

« En ce qui touche le grief relatif aux capitaux destinés au 
service des gains de survie : 

« Considérant que le capital destiné à représenter la rente 
viagère de l'habitation et des autres gains de survie est de 
52,000 fr., et qu'on ne pourrait autoriser les créanciers al-
loués sur ce capital à le retirer immédiatement des mains des 
acquéreurs, sans les soumettre à un cautionnement ou à des 
hypothèques pour garantir le service de l'usufruit pour lequel 
la dame de Combarel est colloquée ; qu'étant elle-même à la 
fois créancière de ses gains viagers et débitrice d'une grande 
partie des sommes en distribution, il est plus simple et plus 
juste de laisser dans ses mains le capital réservé au service de 
cet usufruit ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, statuant tant sur l'appel principal que sur l'ap-

pel incident, dit qu'il a été mal jugé aux seuls chefs relatifs, 
1° aux frais de l'acte de liquidation ; 2° au droit d'habitation ; 
3° à la somme de 12,000 fr. employéeau cautionnement du fils 
de Combarel; 4° à la collocation en sous-ordre demandée par 
la partie de Codemel ; 5° à l'autorisation donnée aux créan-
ciers de toucher immédiatement le capital affecté au service 
des gains de survie ; 

« Emendant quant à ce, et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, maintient la collocation de l'état provisoire 
au profit de la dame de Combarel, do toutes les sommes qu'elle 
a payées pour les frais et loyaux coûts du traitésur liquidation 
du 4 mars 1847 ; 

« Fixe d'office la valeur de son droit d'habitation à une 
somme de 600 fr., qui lui sera annuellement et viagèrement 
servie pour lui en tenir lieu ; 

« Déclare qu'elle n'aura pas à déduire de ses reprises dota-
les la somme de 12,000 fr. employée au cautionnement d'Emile 
de Combarel ; 

« Déboute dès à présent la partie de Godemel de sa demande 
en sous-ordre contre la partie de Salveton ; déclare, en consé-
quence, le sieur de Pierre mal fondé à réclamer contre la da-
me de Combarel la somme de 40,000 fr., objet de son contre-
dit; 

« Ordonne que le capital de 52,000 fr. affecté au service de 
l'indemnité d'habitation et autres gains de survie de la dame 
de Combarel restera dans ses mains pendant la durée de son 
usufruit ; les biens par elle acquis demeurant affectés aux 
hypothèques des créanciers utilement colloqués sur ce capital, 
jusqu'à l'époque où il leur sera payé; 

« Dit qu'il a été bien jugé sur le surplus, et ordonne que 
les dispositions du jugement qui ne sont pas infirmées par le 
présent arrêt seront exécutées selon leur l'orme et teneur ; or-
donne la restitution de l'amende consignée; 

« Dit que tous les dépens faits sur l'appel seront employés 
comme frais privilégiés d'ordre, lesquels dépens sont taxés, 

savoir, etc., etc.; 
« Déclare le présont arrêt commun avec les sieurs Joseph-

Louis-Jules et Etienne-Jean-Louis-Emile de Combarel, Hugues 
Perrin, Jean Clavilier, Pierre Cisternes et dame Jeanne Veys-
sière, veuve Pinel, parties défaillantes. » 

et l'assuré, faute par ce dernier d'avoir manifesté une in-

tention contraire dans les trois mois qui précèdent l'expi-

ration de la première police, si telle a été la condition im-

posée par le contrat d'assurance. 

Les conditions imprimées dans la police ont la même force que 

celles écrites, lorsque ces dernières ne détruisent ni ne mo-

difient les premières. 

Ainsi jugé par le jugement suivant, rendu sur les plai-

doiries de W Lan, agréé de la Compagnie du Soleil, et do 

M* Cuinet, avocat de MM. Jonard et C% directeurs de 

l'Entrepôt : 

« Attendu que l'article H des polices de la Compagnie de-
manderesse porte que la durée en est fixée par périodes d'an-
nées, et si, trois mois avant la période déterminée, aucune 
partie n'a manifesté l'intention de résilier ou de faire cesser 
l'assurance, la police continue pendant une nouvelle période; 

« Attendu que la police timbrée et enregistrée dont s'agit 
dans la cause a été souscrite pour une période de sept années, 
à partir du 20 avril 1844; qu'elle expirait donc le 20 avril 
dernier, et que la Compagnie demanderesse eu exige la conti-
nuation pour une pareille période, l'intention des défendeurs 
ne lui ayant été manifestée qu'au-delà du délai stipulé; 

« Attendu, en droit, que les clauses imprimées d'une poli-
ce d'assurances doivent avoir toute valeur, toutes les fois que 
celles écrites n'y dérogent ou ne les contredisent pas, et que 

l'ordre public n'y est pas intéressé ; 
» Attendu que, dans les stipulations écrites, la police dont 

s'agit ne contient aucune clause dérogatoire à celle imprimée 
sus-mentionnée ; que la durée de la période d'assurances y 

est seulement déterminée; 
ii Attendu que c'est vainement qu'on soutient que la fixation 

écrite d'une seule période de sept années est en contradiction 
avec le début de l'art. 11 précité, qui impliquerait la fixation 
de plusieurs périodes d'années pour que cette clause lût ap-

plicable; 
« Attendu, en effet, que ces termes sont généraux et se liant 

avec ce qui suit immédiatement, expriment la nécessité d'une 
période à déterminer, que la fixation écrite ne peut donc être 
considérée que comme le complément prévu par ledit article 
et n'infirme aucunement le principe de tacite reconduction 

éventuelle qu'il renferme; 
« Attendu, en fait, qu'il résulte de la correspondance produi-

te que Thomas Jonard et C e n'ont prévenu régulièrement ' 
Compagnie du Soleil de leur intention de cesser l'assurance 
que le 25 février dernier, et que la Compagnie n'a pas aceep 

té cette déclaration ; 
« Que s'ils prétendent l'avoir manifestée dès le mois de no-

vembre précédent, par l'entremise d'un sieur Emile Thomas,' 
l'un de ses agents, leurs allégations ne sont pas suffisamment 
justifiées ; 

« Que d'ailleurs, ledit sieur Thomas, simple agentd'assuran-
ces pour plusieurs compagnies, n'avait aucun caractère officiel 
pour recevoir une pareille déclaration, qui, afin de sauvegar-
der le respect du contrat, aussi bien pour l'assureur que pour 
l'assuré, et prévenir tout litige, ne doit être faite que par une 
mise en demeure ou une correspondance régulière; 

« Attendu qu'il ressort de tout ce qui précède que les défen-
deurs sont liés pour une nouvelle période de sept aimées, dans 
les termes de l'article 11 de la police, et qu'ils doivent le mon-
tant de la demande représentant la première année de cette 
période, plus les frais de timbre et d'enregistrement afférent à 

iadite police; 
« Par ces motifs, 
« Condamne Thomas Jonard et C e , par toutes les voies de 

droit, et même par corps, à payer à la compagnie du Soleil la 
somme de 276 francs 48 centimes, ensemble les intérêts, sui-
vant la loi, et aux dépens. » 

deux paquets de bobines lui manquaient- iLn^ ^ 

payer la valeur, fixée à une somme de 54e V t ^é d> 

voyages à Lyon, il demandait si on n'avait n ' s 
bobines, et toujours le sieur 

vait rien vu. 

.< L'opinion publique accusait Morel et n 

foule de vols dont on le croyait coupable !?
pelait

 ur» 

d'une poursuite relative à celui de la caisse dp °n P^ait 

lorsqu'en 1851, le sieur Tarre fut mandé par l'aKk^"^ 

pe, l'un des aumôniers du grand Hôtel-Dieu n i -^S»-
une somme (jgale à celle qu'il avait payée 'po

u
' , ^mi, 

de sa marchandise. Cet ecclésiastique s
e
 reîbâl » r^te 

mer la personne qui l'avait chargée de cette nv * 0o,û-

police fut informée de ces faits, et Morel, quj
s
''

8S
?
0a

-U 
gié à Paris, fut arrêté. ' * etait réf^, 

« L'information fit reconnaître que Morel ava't 

dre les bobines par le sieur Ecqbard à M. Seilf • '' 

affirma les tenir d'une dame d : Trévoux, Xfth 1*1 
réaliser le produit pour paver la pension! de „Vo,1'â>te» 

,., , . i ^Jili^ 
nes «»»£ 

une 

lycée. Morel, interrogé, répondit que ces bobi 

été déposées par le conducteur Tarre dans un 

fort obscure de l'hôtel, et que ce n'était qu'au bo'' tA 

ques mois qu'il les avait trouvées ■ de 

cachées
 Q

7 ^ 
meuble ; qu'alors, ne voulant pas revenir sur se<!'

ri
'
?re 08 

res déclarations, par lesquelles il avait affirmé ne 

jamais vues, il lui avait semblé préférable d'en f- ' 

le prix par l'aumônier de l'Hôtel-Dieu. lre P*ver 

« L'étrangeté de cette réponse, jointe à la prem" 

plication fournie à Ecobard, et rejetée par ce de rH 

une charge trop accablante pourqu'il soitnéce«9;
^ll

'
e^

'
^,, 

de la discuter. Ire 

« Quant aux objets de coutellerie, Morel persiste l 

qu'ils ont été laissés dans son hôtel, et que c'est 

conseil de son successeur qu'il s'est décidé à le*
 %W 

« En conséquence, Claude Morel est accusé .
!>

^
en(

'
re

' 

« 1° D'avoir, dans le courant de l'année 1844 '1 

soustrait frauduleusement, au préjudice du sieur 

caisse et une malle contenant de la coutellerie ■ 

« Avec la circonstance, qu'au moment du vol n 

Morel était hôtelier, et que c'était en celte qualité '„ 
objets lui avaient été remis ; 

« 2° D'avoir, dans le courant de l'année 1848 à 

soustrait frauduleusement, au préjudice du sieur r ' 

conducteur de Messageries, deux paquets de lil d'o *" 

Avec la circonstance, qu'au moment du vol 
1 p'ptait on nrtltrt v..i 
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de 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sedillot. 

Audience du 16 septembre. 

ASSURANCES CONTRE l/lNCENDIE. — TACITE RECONDUCTION. 

La tacite reconduction s'opère de plein droit entre l'assureur 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Troisième session de 1851. 

Présidence de M. Adolphe Bernard. 

VOLS COMMIS PAR UN HOTELIER AU PRÉJUDICE D'BN 

VOYAGEUR. 

On voit fréquemment des voyageurs dévalisés par des 

personnes autres que le maître de l'hôtellerie; c'est par un 

autre voyageur, un domestique ; mais une soustraction 

frauduleuse commise par le chef de la maison, c'est là un 

de ces faits qui, de soi-même, se recommandait à la sévé-

rité de la justice comme un crime commis envers la foi 

publique. La plupart du temps le voyageur descend dans 

un hôtel sans môme connaître la personne qui le dirige ; 

s'il possède des valeurs, il les lui confie, non parce qu'il a 

éprouvé sa probité, sa délicatesse, mais parce que sa qua-

lité de maître d'un semblable établissement la laisse suffi-

samment pressentir. 

Les faits reprochés à Claude Morel éveillaient donc l'at-

tention publique. La circonstance que son hôtellerie était 

une des plus anciennes, des mieux achalandées et des 

plus justement renommées de la ville de Lyon, ajoutait un 

aliment à la curiosité. 

L'information a relevé contre l'accusé les faits suivans : 

« Dans le courant de l'année 1844, M. Buré, voyageur 

du commerce, logeait à l'hôtel des Négocians, rue Bàt-

d'Argent, à Lyon. Il avait avec lui une certaine quantité 

d'objets de coutellerie; au moment de continuer son voya-

ge, M. Buré chargea le propriétaire de l'hôtel, le sieur 

Morel, de faire prendre par un commissionnaire de rou-

lage une caisse de marchandises destinée à une maison du 

Midi. Cette caisse avait une valeur d'environ 650 francs. 

I Morel promit de faire prévenir le commissionnaire et se 

chargea en outre d'une malle que M. Buré devait repren-

dre à son premier voyage. 

« M. Buré revint bientôt à Lyon. Informé que ses com-

mettans n'avaient pas reçu les marchandises qu'il leur 

avait envoyées, il voulut savoir si la caisse avait été prise 

et expédiée à destination par le commissionnaire. Cette 

vérification amena la preuve que Morel n'avait point rem-

pli sa promesse, et ce dernier affirma néanmoins, avec 

beaucoup d'énergie, que la caisse et la malle avaient été 

par lui expédiées, suivant les ordres qu'il avait reçus. Il 

ajouta que c'était peut-être par mégarde que la malle 

qu'il devait garder, était partie avec la caisse. Des soup-

çons planaient depuis longtemps sur la probité de Morel; 

le sieur Buré no douta pas que ce fût lui qui eût retenu les 

objels qu'il lui avait confiés; mais, sans vouloir dénoncer 

à la justice les faits dont il était victime, il se contenta de 

quitter l'hôtel. 

« Quelques années s'écoulèrent, lorsqu'en 1848, Morel 

chargea un sieur Ecobard de porter au Mont-de-Piété 

une malle remplie de coutellerie. Il disait que ces objets 

lui avaient été laissés en paiement parmi voyageur. Le 

commissionnaire au Mont-de-Piété ne voulut point prêter 

sur un pareil gage, et le sieur Morel essaya alors d'écou-

ler cette marchandise par quelques ventes en détail. Plus 

tard, Morel disait que cette caisse lui avait été laissée par 

un voyageur qui ne l'avait jamais réclamée, et que c'était 

sur les conseils de son successeur, le sieur Thierry, qu'il 

les vendait. Cette contradiction sur l'origine de la posses-

sion de la caisse indique suffisamment que c'est celle de 

M. Buré que le sieur Morel s'est appropriée. 

« Un aulre fait est encore reproché à Morel. 

« Dans le courant de 1848, le sieur Tarre, conducteur 

des Messageries sardes, acheta à Lyon, pour une maison 

de Turin, une certaine quantité de fils d'or et d'argent en 

bobines. Ces bobines furent déposées en plusieurs pa-

quets dans l'hôtel tenu par Morel, dans une chambre où le 

conducteur vint les reprendre pour les porter à sa voi-
ture. 

n A son arrivée à Turin, le sieur Tarre s'aperçut que 

qu'au moment du vol ( 
Morel était hôtelier, et que c'était en cette quahV 
objets lui avaient été remis; 

« Crimes prévus et punis par l'article 386,^4, doCoi 
pénal. » 

Interrogé, Morel a confirmé les interrogatoires qa'i 

avait subis devant M. le juge d'instruction. Il s'est elîom. 

d'ôter aux faits incriminés tout caractère de criminalité. 

Les témoins sont venus retracer les charges énumeré^ 
dans l'acte d'accusation. 

L'un d'eux a produit sur l'esprit du jury une fàcbeoie 

impression, lorsqu'il a affirmé que, dans la salle des Pis-

Perdus, quelques instans avant son audition, un nonra* 

Dejoux lui avait offert le paiement intégral de sa créai** 

s'il consentait à modifier sa déposition au profit de IV 

cusé. 

Un juge au Tribunal de commerce, M. Jance,a sign£ 

qu'en 1832, Morel, sous le prétexte d'acheter des bijoui 

son magasin, lui vola un superbe brillant. L'absenœde 

preuves empêcha qu'on ne le livra à la justice. 

Un autre témoin a raconté les circonstances du mari» 

de l'accusé. C'est dans une maison de débauche, É ■ 

sentine de la prostitution la plus infâme qu'il alla chercher 

une épouse légitime, avec laquelle il cessa, il est votais 

rapports longtemps avant d'entrer dans l 'hôtel des Né-

gocians . 
M. Gaulot, substitut de M. le procureur-général, art-

tracé avec force tous les élémens de l'accusation. Exami-

nant les antécédens de l'accusé, qui offraient çà et là,* 

des traits d'immoralité ou un penchant pour le vol, il s'a 

demandé si la pitié du jury pouvait descendre sur s» 

tête. 
M' Mouillaud s'est efforcé de faire prévaloir le systtw 

de défense de l'accusé. . 

M. le président Adolphe Bernard a résumé les charges 

et les moyens de défense. 
Le jury a déclaré l'accusé coupable, avec circonsiauo>> 

atténuantes. 

Claude Morel a été condamné à trois ans de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 30 septembre. 

VOL D'US COFFRET DE BIJOUX. — UN ROMAN ALLBU-
111, 

Le Tribunal correctionnel a consacré une grande F* 

de son audieuce aux débats d'une prévention de vol d l_ 

coffret de bijoux, reprochée à une jeune Allemand 

salie Klein, domestique au service de M™' veuve M"* 

A l'appel de sa cause, Rosalie Klein se lève etae"*^ 

en fort mauvais français, la remise ; elle ne veut f* 

jugée, dit-elle, sans que le vrai coupable soit en' 

de la justice. D'ailleurs, dit-elle, elle a des revf 

faire, et elle n'a pas encore conféré avec 1P Lâcha" 1 

avocat. . pu;. 

M' Lachaud : J'appuie la demande de ma
 clien1

^ 

être ses révélations nous mettraient-elles sur la ^ 

la vérité, ou peut-être pourrais-je la ramènera a 

plus justes sur sa situation. Le Tribunal apprécie 

M. le président : Depuis le commencement °e jgj|j 
faire, celte fille n'a pas cessé de mentir; elle a

 6 
elle a désigné comme auteur du vol qu'on lui'

 re
P ^

 r
y. 

fait arrêter un homme honorable qui passait dan» ^ 

elle a persisté à l'accuser, et ne s'est rétractée q 

l'évidence de l'innocence de cette personne. < % ^ 

donc procéder à l'audition des témoins, ainsi q ^ , 

bats, sauf, après les réquisitions du mimster p 

remettre la cause pour entendre la défense. .^se : 

M"" veuve Marx est appelée à la barre 5,
 ell^

aU0)
 je 

eille.e'r 
tendis un second cri qui semblait venir ou 

appel* 

Le dimanche 16 août, à cinq 
heures du ma"»-

éveillée par un cri aigu ; étonnée, je prêtai ^ ^ 

tendis un second cri qui semblait venir ou ^. 

parlement. Je me levai précipitamment et J ^u;^. 

cuisine. Là, je trouvai Rosalie étendue sur ie^ 

poussait des gémissemens et ne répondait qu ^ ^ c* 

aux questions que je lui faisais. Je ne savais ,^
et
 j s 

voulait dire ; était-elle malade ? avait-elle eit ^ ^9 

attaque? Je redoublais mes questions;
 cnn

"'
titeg 

qu'un Monsieur, vêtu de noir, portant de P . ^oO; 
de suite dans it

 a
p 

habitude de Pj^ 
8 Vi 

ches, se sauvait. J'allai tout 

montre de mon gendre, qu'il a 
crus 

clou de la cheminée, n'y était plus; jy hVzle P^TK 
sans attendre davantage, je descendis cne » ̂  ctiia attriiui u navaiiut^u, , por^3 ' 
criant : « Nous sommes volés, fermez ^ 

voyai chercher aussi le commissaire 

pas à arriver 16 aoù' 
ne; 

M. le président: Précédemment au '"^ins 

étiez-vous pas aperçue de la disparition
 loi

 0» ! 
\ J . »f„ cn 0 m 'nvait an 4 A r. M™ veuve Marx : Ma fille m'avait di 1

 à
 cet 

n'avions aucune çei w» ̂  

garf 

dir* 
linge, mais nous n avions aucu - j c ™ 

dois faire observer que la veille f^e ; j 
août, le samedi, j'avais renvoyé ^f*' 

rtir le samedi suivant, comme c est cou* 

M. le président; Vous dites que" 
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terre 

T' ! 
. dit d 

«^2E?^iïnefuiTvu aucune blessure ; elle 

¥*fJL homme lui avait donné des coups 
l'*

b0,
:
d
 Se m'a dit qu'il l'avait seulement pouss. 

sur 
poussée . 

^,"œ -"d«P
ui8e

!^nnai sur' la manière dont cet homme 
ï£3 V feSparSent, elle dit qu'elle n'en sava.t 

SS^iiT sortait de ■ •f^'gulè'rnentq 
la cuisine comme elle y 

Savez-v ous comment les objets vo-

3T*^gKt'er
u

a wffi«t de bijoux et une mon-

ftS£T|S^On m'a dit que la polie 

ma s je ne sais pas comment. 
ft^iÏÏ& : On les a retrouves sur la prévenue, a 

alors qu'elle errait sur le boulevard 

e. les avait 

le PreSl 

du matin 
ïi heures °" * '

 ue va
 expliquer un des témoins que 

gallons ̂ "
0
/

e

c
"
onc

ierge de la maison habité par M" 
"f.fu-ur ^ rM

 .X' . heures du matin, m h» L"" "'
 U

' Le 16 août, à cinq heures du matin, je ba-
,
vU

ve MarN . .,
e|)ten(ls un cr

i a
0
 femme bien prononcé, 

miù>i>
lilC

| j je. di
s :

 c'est trop matin pour crier, sur-
•j

S
 un seeo' '

 ai)C
|
]C

.
 n

j
a

i
s s

i
 0

n lui fait mal à cette 

,,'a pas tort. 
feoioie, eu i -

e
 :

ctle mon
 halai, je monte 1 escalier, et 

â*seoou
 M

«. Marx,
 qul me dit en

 p,
0

p
re

s termes: 
:
e
 renco'i'r _ , -

 el ma
 ^onne

 assass
i
n
ce; fermez les 

"*
all

'ït allez chercher le cor 

, Ca n'est pas le moyen 

' 
Dia 5e ; Président : Ce matin-là, avant d'avoir rencontré 

/Mai'N. aviez-vous vu sor 

E* 
te* 

commissaire. » Je dis à M"' c 

si je ferme les portes, 

le' commissaire ; je vas plutôt y envoyer 

vous prie, si vous plaît, me donner un Allemand. 

M. le président : Nous vous comprenons très bien. 

Avez-vous trouvé Lévy au Palais-National ? 

Rosalie : Oui ; je l'ai l'ait venir par uhde ses camarades. 

Je lui ai demandé les bijoux ; il m'a dit : « Je peux pas ; 

— 11 faut me les rendre ; je vous ai 

Où les avez-vous pris ces cent 

qui est cuisinière rue des 

rtir quelqu'un de la maison, 

^•
 e

/ Hioin' Personne, que M"" Rosalie, qui est allée 

i -on l'ait, comme elle faisait tous les matins. Si un 
chercher > .

 raura
;
s
 infailliblement vu : on est 

ï£^ ou oenneVestpas. ^ , . 
\ le Président : Ainsi, vous êtes certain qu après avoir 

entend" pousser les cris, vous n'avez vu sortir per-

sonne? . 
le témoin J'en suis physiquement certain, puisque je 

a cour ; aussi, quand M
lu

 Rosalie m'a dit qu'un 
1 r,

n
;pini avait donné un gros coup de poing Monsieur en noir lui avait 

Rosalie, vivement : Non, pas gros, je n'ai pas dit un 

^i^kprésident : Vous avez vu Rosalie sur son lit, où on 

' , portée; avait-elle l'air d'être blessés ? 

' U témoin : Voulez-vous que je vous dise ce qu'elle fai-

sjitsur son lit, elle faisait sa.bêle. Son pouls et son bon-

ne! n'étaient pas plus dérangés que si elle allait au bal. 

I/. le président : Vous entendez, fille Klein. Voici un 

vinoin tout à fait désintéressé, et sa déposition rend ce 

nue vous soutenez invraisemblable. 

Rosalie : Je peux pas causer avec ce Monsieur (nous 

faisons grâce de la prononciation allemande) ; je demande 

un Allemand pour pouvoir causer. 

M. le président : Vous comprenez parfaitement ce qu'on 

dit, et vous vous faites parfaitement comprendre; un in-

terprète serait inutile. Appelez un témoin. 

Le sieur Dubois : Le dimanche 16 août, de grand ma-

tin, je passais dans la rue Ribouté en fumant un cigarre. 

Tout à coup, je me sens saisir par le bras, et un Mon-

sieur, qui me dit être agent de police, m'annonça qu'il 

n'urêtait comme désigné par une fille qu'on interrogeait 

en ce moment dans la maison devant laquelle nous étions, 

oanmeétant l'auteur d'un vol de bijoux. Je ne Savais ce 

i/ue cela voulait dire, et je me laissai conduire. 

Cette fille, que je voyais pour la première fois, dit qu'elle 

me reconnaissait, (pie c'était bien moi l'auteur du vol. J'é-

tais confondu. Elle ajouta que je m'appelais Lévy, je respi-

rai; que je demeurais rue Saint-Honoré, ce n'est pas ma 

demeure: « Mais, lui dis-je, jureriez-vous sur l'honneur 

et devant Dieu (faites bien attention) que je suis le voleur?» 

Elle répondit : « Je le jure. » Et on m'emmena au violon. 

Deux heures après, on vient me dire qu'elle persiste à 

m'accuser. J'ai beau dire, j'ai beau faire, on me mène à 

mou domicile, on y fait perquisition, on ne trouve rien. 

Selon elle, l'individu pour lequel elle me prenait serait 

venu à cinq heures du matin, aurait commis le vol et lui 

aurait dit de se rendre au Palais-National, à huit heures, 

et qu'il lui rendrait les bijoux contre 100 francs. Or, j'ai 

donné l'emploi de ma journée du dimanche 16 août, et j'ai 

prouvé que je n'étais sorti qu'à près de sept heures. 

Rosalie : Ce n'est pas Monsieur, je le vois bien mainte-

nant ; je me suis trompée, je n'ai pas vu clair, j'ai pas 

fait attention, j'ai été malade tout le temps, je voulais me 

tuer. Je vous demande bien excuse, Monsieur. 

•I/. le président Tout cela n'est que la continuation 
a une comédie. 

Rosalie : Non, Monsieur, non, Monsieur, pas comédie; 

'e demande quelqu'un Allemand pour expliquer. 

leprésident : Appelez un autre témoin. 

"'ur Fabert, inspecteur du service de sûreté : J'ai 

•Ststé, avec deux agens, à l'interrogatoire de la fille 
W

WQ, fait le dimanche, par M. le commissaire de police 

après cet interrogatoire, l'avait laissée en liberté, en 
°«us ordonnant de la surveiller. 

Le lendemain lundi, nous nous trouvions sur le boule-

ard des Italiens, près la rue de Choiseul, quand je vis ve-

^ Kosalie Klein, l'air effaré et la démarche craiillive. Je 
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pais pas. Nous l'ar-
mes; elle avait le coffret; et comme nous avions la liste 

j'ai de l'argent dessus 

apporté cent francs. » 

M. le président : 

francs ? 

Rosalie : Chez ma sœur 

Vosges. 

M. le président : Votre sœur a dit qu'elle n'avait 100 fr. 

ni à elle ni à vous. 

Rosalie: Je les avais cachés sur une planche de sa cui-

sine ; elle ue le savait pas ; je ne lui avais pas dit, parce 

que j'avais peur qu'elle m'en prenne. 

M. le président : Toujours les mêmes mensonges. Où 

avez-vous couché cette nuit? 

Rosalie : J'ai couché nulle part ; j'avais trop de chagrin, 

je voulais me tuer. 

M. le président : Si vous n'aviez rien eu à vous repro-

cher, la pensée de vous tuer ne vous serait pas venue. 

Rosalie : Oui, j'avais tort, à présentje le vois bien, on 

ne doit pas se tuer; si j'avais quelqu'un en allemand,^ je 

pourrais vous dire bien des choses qui sont dans ma tête; 

je ne veux pas être jugée avant le voleur, et puis je n'ai 

pas parlé à mon avocat. 

M. le président: Après avoir entendu le ministère pu-

blic, votre défenseur nous dira s'il a besoin de conférer 

avec vous. 

M. le substitut Marie requiert contre la prévenue l'ap-

plication sévère de la loi. 

Rosalie : Monsieur Lachaud, venez par-là que je vous 
parle. 

M" Lachaud, qui a assisté à tous les débats, ne juge pas 

utile d'obtempérer à ce vœu de sa cliente, et présente sa 

défense. 

M. le président : Votre défenseur a plaidé ; maintenant, 

fille Rosalie, voulez-vous dire la vérité ? 

Rosalie : Je veux pas être jugée aujourd'hui; si je veux 

faire huit jours de plus en prison, je suis bien la maî-

tresse. 

M. leprésident : Vous avez été défendu très habilement 

par M
e
 Lachaud ; vous devriez vous placer sous la protec-

tion de sa parole ; le Tribunal va délibérer. 

Après une courte délibération, le Tribunal condamne 

Rosalie Klein à trois ans de prison et cinq ans de surveil-

lance. 

II e CONSEIL DE CUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Manèque, lieut.-colonel du 15° léger. 

Audience du 30 septembre. 

VOL D'UNE PIÈCE D'ARGENTERIE DANS UN RESTAURANT 

DU PALAIS-NATIONAL. 

de tout 
bijoux 

chez le 

ce qu'il contenait, nous pûmes comparer : tous les 

y étaient. En nous suivant, elle ne disait rien; mais 

te commissaire de police, elle se donnait des coups 
a encrier - " 

saiut ^
e

 )
etfir

 P
ar

 '
a

 P
01

'hère de la voiture. Elle ne ces-
ae

 répéter qu'elle n'était pas coupable, qu'elle avait 

Ojl)
/

0l
J
vei

' Je voleur et rapportait les bijoux à sa maîtresse 

,9°
 fl

'ancs qu'elle lui avait donnés. 

d
0nn

g
 : Bien

 sûr que j'ai donné les 100 fr. Qu'on me 

^ un Allemand, et j'expliquerai tout bien à la justice, 

quer' 'i P
ré$

i
dent

 '• Oui, voici le moment de vous expli-
v
«rité

 SOll
«'

ez
 1

ue c est
- '

e
 dernier moment pour dire la 

i et que vous ne tromperez pas la justice. 

8
r
ânil • ^

u
 k'

en
 '
 voua :

 ^
e
 dimanche, je suis sortie de 

^ matin, en foulard; j'ai rencontré M. Lévy dans la 
' qui m'a dit : .< Je veux ton foulard. » 

^ * président : Quel est ce Lévy ? 

ji'a/ie
 :
 C'est un monsieur que j'avais fait la connais -

t^
a
u Palais-National ; je l'avais vu trois fois dans cet 

^Pars
 me

 ̂
 :

 " ^
e veux ton

 foulard, j en ai besoin; 
tré^f.

6
!
1
 route. » Moi, comme je ne voulais pas, j'ai ren-

iai v
u
 J

 ma
'
son

>
 el il

 est monté derrière moi. Quand je 
*ûu

s
j.

 ans
 l'appartement, je lui ai dit: « Qu'est-ce que 

1
u
and i' ■

 donc
,!

a?
 " Mais lui, il ne m'a pas répondu ; et 

!fave
rs

 Y
 v

i
u
 1

u
 '' prenait des choses, je me suis mise en 

•I m'a do . P
one

, pour l'empêcher de sortir; mais lui, 

^UeounT r"
 COUp c

l
ui m a 11as fait bie

"
 du mal

>
 mais 

sauvé, Payeur ; il m'a renversée par la tête et il s'est 

eui
 tn\xc?

r
J

Sl
iï

ent
 '■ Quand le commissaire de police vous 

, *««ato ! ! H' qu'avez-vous fait? 
lévy... •

 J
 ai été au Palais-National pour trouver M. 

r,
"ident : L y avez-vous trouvé? 

Je peux pas m'expliquer dans le français; je 

', se frappait la tête contre les murs; une fois, elle 

Un jeune homme de vingt-deux ans, d'une taille élan-

cée, portant une blonde chevelure, et décoré des galons 

de sous-officier, comparaît devant le Conseil sous l'ac-

cusation d'avoir, dans les premiers jours de ce mois, 

commis le vol d'une fourchette en argent dans un restau-

rant du Palais-National, où il s'était présenté pour dîner 

avec l'adjudant de son bataillon. 

En arrivant sur le banc des accusés, il répond aux ques-

tions d'usage de M. le président en versant des larmes. Il 

déclare se nommer Charles-Alphonse Lahoussaye, engagé 
volontairo, sergent au 42 e de ligne. 

11 résulte de la plainte portée contre lui par le chef de 

son régiment, que, dans la soirée du 4 septembre, il fut 

arrêté dans un restaurant, où, au moment de payer la 

carte et de partir, il s'était emparé frauduleusement d'une 

fourchette enargent qui fut trouvée en sa possession. M. le 

président procède à l'interrogatoire de l'accusé sur les faits 

qui lui sont reprochés. Lahoussaye, profondément ému, 
ne sait que répondre pour se justifier. 

M. leprésident : Eh bien! nous allons entendre les té-

moins ; ils nous dirons clairement comment le vol s'est 
opéré. 

Leviel, garçon restaurateur : Le 4 de ce mois, un sous-

officier et un adjudant sous-officier du 42
e
 régiment de li-

gne, se présentèrent au Petit-Véfour, restaurant du Pa-

lais-National, où je suis employé. Ces deux Messieurs 

firent un bon dîner, dont la carte se monta à 26 fr. Lors-

qu'il fallut payer, il s'éleva entre eux une dispute, et j'en-

tendis le prévenu, le sergent Lahoussaye, dire à l'adju-

dant qu'il était un carottier de dîners, mais qu'il n'accep-

terait pas sa carotte. L'adjudant se récriait très vivement 

contre cette imputation. « Puisque vous m'avez invité, di-

sait-il au sergent, c'est à vous à payer; au surplus, je n'ai 
pas pris d'argent. » 

Le sergent Lahoussaye, persistant à ne vouloir payer 

que la moitié, M. l'adjudant Rey alla au comptoir, et s'a-

dressant à M. Duchesne, lui fit connaître l'embarras dans 

lequel il se trouvait ; il demanda à envoyer un garçon à la 

caserne pour aller chercher la somme nécessaire. Cette 

dispute avait fixé mon attention; et, pendant que M. Rey 

écrivait, j'observai les allures du sergent, qui restait tou-

jours à table. Je vis qu'une fourchette venait de disparaî-

tre; je m'empressai d'en avertir mon patron. Nous le sur-

veillâmes très attentivement. Je ne sais s'il s'en aperçut, 

mais il se leva et dit à haute voix qu'il allait payer le dîner 

en totalité. Il tira de sa poche plusieurs pièces d'or, s'ap-

procha du comptoir, et tandis qu'il réglait son compte, je 

tàtai légèrement les poches de la tunique. Ma main ren-

contra les pointes d'une fourchette. Je fis signe à M. Du-

chesne, mon patron, qui, s'étant approché à son tour, re-

connut que le sergent nous volait. Aussitôt, nous nous 

emparâmes de sa personne, et, en présence des gens qui 

dînaient dans le restaurant, on fouilla le sergent. Ce sous-
otficier avoua le vol. 

M. le président : Lorsqu'il a fait cet aveu, n'a-t-il pas 

cherché à s'excuser? , 

Le témoin : Voici, Monsieur leprésident. M. Duchesne, 

étant allé à la caserne à Popincourt, revint avec deux offi-

ciers du 42'. Réprimandé très fortement par eux, le ser-

gent s'excusa, en disant qu'il avait bu, et qu'il ne savait 

pas comment, ayant de l 'or à sa disposition, il avait pu 

prendre cette fourchette. Eu effet, il fut trouvé porteur 

d'une somme assez considérable en pièces d'or et d'ar-

leurs. Il paya et nous sortîmes. Arrivés devant le Petit-

Véfour, il me fit entrer. Pendant le repas, il me dit plu-

sieurs fois de ne pas me gêner, qu 'il avait de l'argent. 

Nous bûmes du bourgogne, du bordeaux eldu Champagne; 

il était très engageant. 

.''/• leprésident : L'accusé, à la lin du dîner, vous a-t-il 

paru en état d'ivresse? 
Le témoin : Nous avions bu trois bouteilles; c'était suf-

fisant pour nous animer, mais nous avions toute notre 

raison. Au moment de payer la carte, qui s'élevait à 

26 fr., je lui demandai combien il donnerait au garçon; il 

me répondit par des) injures, disant qu'il se plaindrait 

au colonel de ce que je lui avais carotté un dîner, Je fis 

tout ce que je pus pour le calmer. Ne pouvant y parvenir, 

je me levai et je demandai au maître du restaurant la per-

mission d'envoyer quelqu'un au régiment demander de 

l 'argent pour moi. On me lit entrer dans un cabinet, et 

Lahoussaye resta seul à table. Pendant que j'étais en train 

d'écrire, un garçon vint m'apprendre que le sergent avait 

volé une fourchette en argent, et qu'on l'avait trouvée 

dans la poche de sa tunique. Je tombai de mon haut en 

apprenant cet accident, qui pouvait me compromettre. On 

nous garda à vue tous les deux jusqu'au retour de M. Du-

chesne, qui avait été lui-même à la caserne chercher deux 

officiers pour venir reconnaître si nous n'étions pas des 

voleurs déguisés, et si nous appartenions réellement au 

42 e régiment de ligne. 

M. leprésident : L'accusé, pris en flagrant délit , ne 

pouvant nier le vol, que vous dit-il lorsqu'il fut mis en vo-
tre présence? 

Le témoin : Il ne me dit rien; mais lorsque MM. les 

lieutenans Rippert et Letanneur arrivèrent, il parut très 

confus, et il répondit à leurs vifs reproches qu'il ne savait 

pas pourquoi il avait commis ce vol. Il tira de sa poche 

une somme de 140 francs en or et en pièces de 5 francs. 

Le restaurateur se paya de la dépense ; on rendit le reste 

à Lahoussaye. Les deux officiers nous ordonnèrent de 

rentrer à la caserne ; le sergent fut mis à la salle de po-
lice. 

M. le lieutenant Rippert dépose qu'en arrivant au res-

taurant, il vit, avec un grand chagrin, le sergent Lahous-

saye et l'adjudant Rey gardés à vue comme des malfai-

teurs. Lahoussaye avoua sa faute en déclarant qu'il ne 

pouvait s'expliquer par quelle fatalité il avait pu mettre la 

fourchette dans sa poche. 

M' Cartélier, au témoin : Je prie le lieutenant de dire 

au Conseil qu'elle était la conduite habituelle de l'accusé 
au régiment. 

Le témoin : Ce jeune homme, qui est enfant de troupe, 

s'est toujours très bien conduit. Jamais personne ne l'au-

rait cru capable de commettre une pareille action. 

M. Emile Letanneur, lieutenant, dépose que Lahous-

saye était dans un état voisin de l'ivresse, et qu'il lui dit, 

en le prenant à part, qu'il avait commis ce vol afin de 

compromettre l'adjudant Rey, parce que celui-ci faisait 

des difficultés pour payer sa part du dîner. Puis, ajoute 

le témoin, Lahoussaye revint sur cette déclaration, et dit 

qu'il avait invité l'adjudant et promis de payer tout ce 

qui serait dépensé, qu'ainsi il était dans son tort. 

Pendant tout le cours de l'audition des témoins, l'ac-

cusé n'a cessé de verser des pleurs. 11 n'a contesté aucune 
déposition. 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouvernement, 

soutient l'accusation, qui est combattue par M° Carté-
lier. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare à l'u-

nanimité le sergent Lahoussaye coupable d'avoir volé une 

fourchette en argent dans le restaurant du sieur Duchesne. 

Mais la même unanimité ne s'est pas rencontrée pour l'ap-

plication de la peine. Les juges, admettant des circons-

tances atténuantes, se sont divisés sur la durée de l'empri-

sonnement, sans pouvoir réunir une majorité légale. En 

conséquence, le Conseil, conformément à l'article 33 de la 

loi du f 3 brumaire an V, se déterminant « pour la peine 

la plus douce, » a condamné le sergent Lahoussaye à la 

peine d'un mois de prison. 

CHRONIQUE 
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M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur 
cette déposition ? 

L'accusé, versant dès larmes : Je ne puis rien contes-

ter. Je ne comprends pas... (Des sanglots étouffent sa 
voix ; il tombe assis sur son banc.) 

M. le président, avec bonté : Remettez-vous, rappelez 

vos souvenirs, et confessez la vérité; vous êtes devant la 
justice. 

L'accusé, se levant : Mon colonel, je suis honteux de 

cette action. Je ne puis que témoigner au Conseil mon pro-

fond repentir d'une chose que je ne m'explique pas. 

Nous avions déjà bu au café avant d'aller au Petit-Véfour, 
et sans doute.... (Il ne peut continuer.) 

M. Rey, adjudant : Je connais le sergent Lahoussaye 

depuis plusieurs années; un jour il vint m'annoncer qu'il 

avait reçu une somme de 400 francs et m'invita à dîner. 

Je refusai. Mais une autre l'ois il insista si fortement, que 

je me déterminai à accepter une invitation. Après m'avoir 

conduit dans un restaurant à 2 francs par tête, il se leva, 

disant que ce n'était pas assez bon, qu'il fallait aller ail-

La Loterie des lingots d'or, qui préoccupe si vivement 

le public et la presse, vient de donner naissance à un pro-

cès devant le Tribunal de commerce. M. Savalette a assi-

gné M. Langlois, ancien directeur, et M. Oudiné, liquida-

teur de la Loterie, en résiliation de la vente, que lui a con-

senti M. Langlois, des cinq cent mille derniers billets, 

en restitution de la somme de 100,000 francs qu'il a ver-

sée à titre de garantie, et en 250,000 francs de domma-
ges-intérêts. 

Voici le texte de cette assignation : 

Attendu que M. Langlois, au nom et comme directeur de la Lo-
terie des lingots d'or', et sous l'autorisation du commissaire du 
gouvernement, a vendu à M. Savalette les cinq cent mille 
derniers billets de ladite Loterie ; 

Qu'il a reçu à compte sur le prix de cette vente une somme 
de 100,000 tr. à titre de garantie, en outre du prix de soixante-
quatorze mille neuf cent soixante-six billets dont livraison a 
été faite ; 

Qu'il est venu à la connaissance de M. Savalette, qu'il est 
constaté par procès-verbaux de M. le commissaire de police 
Boudrot, etque M. Oudiné, à son titre de liquidateur delà 
gestion du sieur Langlois, est nécessairement 'instruit par lui-
même, que le sieur Langlois, en annonçant qu'il livrait à M. 
Savalette les derniers billets qu'il eut à sa disposition, a dit 
sciemment le contraire de la vérité et a trompé le requérant 
sur la qualité essentielle de la chose vendue et livrée ; 

Que le sieur Langlois, en effet, au moment de réaliser le 
contrat passé avec M. Savalette, avait, par des 'ventes fictives, 
produit un vide apparent dans la somme des billets qui lui 
restaient ; 

Qu'il avait en même temps, et de connivence avec les em-
ployés, supposé des envois au dehors de billets qu'il avait 
gardés à Paris, et qu'il offrait en vente concurremment avec 
ceux qu'il avait vendus à M. Savalette; 

En cet état, non-seulement M. Savalette ne peut être tenu 
de prendre livraison des billets qui se trouvent dans une con 
dition toute autre que celle qu'on lui avait annoncée en con-
tractant avec lui ; mais encore il est fondé à réclamer aussi là 
restitution des fonds qu'il a versés et une juste et convenable 
indemnité pour les bénéfices dont il est privé par le directeur 
de la loterie. 

Voir prononcer la résiliation du traité verbal intervenu à la 
date du 20 août dernier entre le requérant et le sieur Langlois, 
s'entendre condamner solidairement, avec le sieur Oudiné, 
même par corps, à la restitution du cautionnement de 100,000 
fr., déposés aux mains de M. le commissaire du Gouvernement 
près la loterie, à reprendre ceux des billets livrés à M. Sava-
lette, dont celui-ci n'a pu trouver le placement, et à payer au 
demandeur une somme de 250,000 fr. à titre de dommages-
intérêts et aux dépens. 

M° Bordeaux, agréé de M. Savalette, a insisté pour la 

retenue de la cause, à raison de l'urgence, attendu que le 

tirage devait avoir lieu incessamment, et qu'il importait 

au publie et à l'administration d'être fixés sur le sort des 
billets qui ne sont pas encore placés. 

Mais sur les observations de M" Petitjean, agréé de M. 

Langlois, et de M' Emion, avocat de M. Oudiué, que la 

cause était importante à raison du chiffre élevé des sommes 

réclamées et de la gravité des questions que présente cette 

affaire, le Tribuual, présidée par M. Lucy-Sédillot, a ren-
voyé la cause au grand rôle. 

— On lit dans la Patrie, sous la signature P. Mayer : 

« Le Siècle publie ce matin une lettre de M. Langlois, 

directeur destitué de la loterie des lingots d'or, lettre qui 

renferme des accusations graves contre l'honorable M. 

Reyre, secrétaire-général de la préfecture do police. Aus-

sitôt qu'il a été prévenu de ce fait, M. le ministre de l'in-

térieur a saisi la justice de cette affaire. M. Langlois sera 

donc mis à même de prouver devant elle la véracité du ses 
allégations. » 

— La République annonce qu'elle vient de recevoir, 

avec l'arrêt de renvoi, une citation à comparaitre, le 14 

octobre prochain, devant la Cour d'assises de la Seine, 

pour avoir publié, dans son numéro du 17 juillet, et sous 

la responsabilité du sieur Michelot, une nouvelle qualifiée 

fausse, et commis, selon la prévention, le défit prévu par 

l'article 4 de la loi du 27 juillet 1849. 

— M. Amédéo de Cesena, rédacteur en chef, et M. Ca-

rat, gérant du journal la Patrie, ont été cités aujourd'hui 

derantM. le juge d'instruction Delalain, sous l'inculpation 

de publication de documens appartenant à la procédure du 
complot allemand. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 201 francs, 

laquelle a été répartie par portions égales de 67 francs en-

tre la Société Saiut-François Régis, celle des Amis de 
l'Enfance et la Colonie fondée à Mettray. 

—■ Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois 

d'octobre prochain, sous la présidence de 31. le conseiller 
Zaugiacomi : 

Le 1"', Durand, vol par un ouvrier chez son maître; 

Aulard, vol avec effraction dans une maison habitée ; Bon-

net, vol par un domestique. Le 2, femme Perroliu, idem; 

.Leclerc, idem; Lenud, faux en écriture privée. Le 3, Bar-

cellos, idem; Jacob el femme Jacob, vol par des domesti-

ques avec fausses clés; femme Mary, faux en écriture pri-

vée. Le 4, Daviron, Berod etCanclion, vol avec escalade; 

Tison et fille Arribat, coups et blessures graves. Le 6, 

Knapen, vol commis la nuit dans une maison habitée; 

Thuillier et sa femme, détournement par LUI salarié ; 

Degros , attentat à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 7, Levadoux, Bourgeois el autres, faux .témoignage ; 

llavinet, blessure volontaire ayant causé la mort. Le 8, 

Lebosquain, vol avec effraction ; PaviHon, incendie volon-

taire ; Seguin, vol par un domestique chez son maître. Le 

9, Corlen, faux en écriture de commerce; Faleinelli et sa 

femme, faux témoignage ; Cecconi et Christophani, ou-

trage à la morale publique par la mise en vente de médail-

lons obscènes. Le 10, Nérony, détournement de mineure ; 

Legrand, cris séditieux. Le 11, Touzafd, tentative de 

meurtre ; Lévy, attentat à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 13, Boucher, viol sur sa fille; Charpentier, tentative 

d'assassinat. Le 14, Bertin et autres, diffamation ; Bareste 

et Cailliez, publication de fausse nouvelle. Le 15, Semblât, 

faux en écriture de commerce ; Humbiot, assassinat. 

— Le sieur Michel Peigne, marchand de fromage à 

Montrouge, rue Chariot, 14, a été condamné aujourd'hui, 

par le Tribunal correctionnel, à six jours de prison, pour 

Iromperie sur la quantité de la marchandise. Le procès-

verbal constatait qu'il ne livrait que 117 grammes de fro-

mage au lieu de 125 qui lui étaient payés.. 

— Par un ordre du jour, en date du 29 septembre, 

rendu en exécution des articles 4 et 5 de la loi du 13 bru-

maire au V, et notifié à tous les corps de troupe de la di-

vision, M. le général Carrelet, commandant la 1" division 

militaire, vient de modifier la composition du 2" Conseil de 
guerre de Paris, ainsi qu'il suit : 

1° M. Delacoux, capitaine au 14° régiment de ligne, a 

été nommé juge en remplacement de M. Otton, capitaine 
au 58" régiment de la même arme ; 

2° M. de Saint-Germain, capitaine au 3' bataillon de 

chasseurs à pied, est nommé juge près le même Conseil, 

en remplacement de M. Aveline, capitaine au 41- de 
ligne ; 

3° M. Duroux, lieutenant au 42
e
 régiment de ligne, est 

également nommé juge, en remplacement de M. d'Hen-
nin, lieutenant au 5 e régiment de hussards. 

Ces changemens dans le personnel des juges militaires 

a été motivé parle départ des régimens, qui dernièrement 

ont été passés en revue par le président de la République. 

— Dans la matinée d'hier, des inspecteurs du service 

de sûreté qui exploraient le quartier Saint-Martin aper-

çurent, passant à peu de distance, quatre individus, dont 

un leur était parfaitement connu pour avoir été arrêté par 

eux au mois de janvier dernier sous inculpation de vol. 

Celui-ci, qui de son côté avait reconnu les agens, mani-

festa à leur vue, un mouvement de surprise, et se hâta de 

faire disparaître un objet qu'il montrait à ses camarades. 

Il ne put le faire toutefois si rapidement que les inspec-

teurs n'aperçussent un cachet en or. Soupçonnant alors un 

vols, ils les arrêtèrent tous quatre el les conduisirent à la 

préfecture de police, où on les fouilla et où ils furent 

trouvés nantis d'une fort belle montre de Genève, montée 
sur rubis, d'un cachet de prix et d'une clé en or. 

Ne pouvant expliquer la possession de pareils bijoux 

entre leurs mains, et pressés d'ailleurs de questions par 

le chef du service de sûreté, ils avouèrent avoir volé ces 

objets le matin même dans un hôtel garni de la rue du 

Helder, à un voyageur encore endormi, et chez lequel l'un 

d'eux, sous prétexte d'offres de services, s'était introduit. 

C'«st ce qu'on appelle le vol au bonjour, il déclarèrent 

également que déjà ils avaient fait argent de la chaîne, en 

la vendant à divers bijoutiers, après l'avoir brisée en plu-
sieurs morceaux. 

Ces quatre individus, qui sont les nommés Amable-

Louis H..., âgé de vingt-un ans, teinturier, Charles-Louis 

R...,âgé de vingt-huit ans, marchand ambulant, Joseph 

D..., marchand ambulant, âgé de vingt-deux ans, et Léon-

Louis L..., âgé de dix-huit ans et demi, sellier, occupaient 

en commun une chambre rue de la Petite-Truandcrie, 14. 

Ils exerçaient une espèce de vol abandonné depuis long-

temps, dit boitrjer, el qui était jadis exploité par des fem-

mes jeunes et jolies, accompagnées de compères. Afin 

d' amorcer les passans, munies d'une boîte renfermant 

quelquefois pour une valeur considérable de bijoux, elles 

parcouraient la province, s'établissaient sur les places pu-

bliques, et faisaient tirer une espèce de loterie, dont le pro-

duit, à l'aide d'une tromperie très facile, échéait toujours 
a un compère. 

C'est ce genre de vol qu'exploitaient ces individus, lors-
que 1 idée leur était venue de commettre le vol au b 

dont ils vont avoir à répondre à la justice. 

— Le juge de paix du canton de Courbevoie, agissant 

comme officier de police judiciaire, et assistant un huissier 

venu de Paris pour constater, au domicile d'un marchand 
i 

loujour, 

de métaux de la commune d'Asnières, le détournement 

cl objets saisis, a dû requérir hier la gendarmerie pour en-

lèvera cet individu une paire de pistolets chargés à balles 

aontll était armé. Cet individu, en la possession duquel il 

a etu trouvé de la poudre, des capsules, des balles de ca-

libre et un moule à balles, a été mis en état d'arrestation 
et envoyé au dépôt de ta préfecture de police. 

— Nous avons mentionné, dans un de nos derniers nu-

méro, l'action fort louable d'une lorottè de la rue du Hel-

der qui, ayant retrouvé dans son domicile un riche bouton 
de chemise qu'y avait perdu in 'ranger qui, depuis, avait 
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quitté Paris, l'avait porté chez le commissaire de police 

de son quartier, afin qu'il y pût être plus tard réclamé. Un 

Anglais, qui avait vu ce fait répété par les journaux d'ou-

tre-manche, s'est pris d'admiration pour cet acte de pro-

bité de la jeune femme, et étant arrivé hier à Paris, son 

premier soin a été de se rendre chez le commissaire de 

police que nous avions indiqué, et de lui demander des 

renseignemens sur elle. Son intention, dit-il, est de ré-

compenser dignement sa délicatesse; c'est par les mains 

de l'autorité qu'il veut faire passer le témoignage de son 

enthousiasme et desa munificence, etil ajoute philosophi-

quement qu'il espère avoir des imitateurs. .
; 

—■ Hier, dans la matinée, un chiffonnier en costume, 

le mannequin sur le dos, le crochet et la lanterne éteinte 

à la main, entrait chez un marchand de vins du faubourg 

Montmartre, et, d'une voix impérieuse, demandait qu'on 

lui servit un canon. Le garçon, nommé Achille, voyant 

que ce digne membre du comité des recherches avait déjà 

bu plus que de raison, refusa de le servir et chercha à le 

mettre dehors. 
En ce moment, des peintres, qui étaient attablés au fond 

de la salle, et qui ne savaient guère de quoi il s'agissait, 

intervinrent entre le garçon et le chiffonnier, prirent parti 

pour celui-ci, et traitèrent de propre à rien, le garçon qui 

refusait de donner à boire à un homme ivre. Sur ce mot, 

la querelle s'envenima, et le garçon, qui se voyait seul 

contre plusieurs, s'armant d'une bouteille, en porta un 

coup si violent à la tête d'un des peintres, que celui-ci 

tomba renversé sur le carreau avec une large blessure à la 

tempe gauche. r 

Au bruit de cette rixe, la foule s'était amassée comme 

toujours; des sergens de ville accoururent et mirent le 

garçon Achille en état d'arrestation, avant que les peintres 

pussent exercer contre lui des représailles. Quand au chif-

fonnier, cause première de cette scène de trouble et de 

scandale, témoin impassible de ce qui se passait autour de 

lui, il se contenta de ramasser, avec un grand sang-froid, 

les fragmensde la bouteille cassée qu'il mit dans sa botte, 

après quoi il alla se faire verser à boire au comptoir d'un 

autre marchand de vins. 

ÉTRANGER. 

. E TATS- U NIS ( New-York ), 10 septembre. — M. John 

Carr, demeurant dans la rue dite Prince-Slreel, est mort 

empoisonné, ainsi que toute sa famille, composée de treize 

personnes. 

M. Carr, dont la maison était infestée de rats et de sou-

ris, avait préparé, pour s'en défaire, un mélange de farine 

et d'arsenic. La cuisinière, ignorant celte circonstance, 

s'est servie de cette farine pour faire un pudding. On a ici 

le même préjugé qu'en Europe sur la rencontre de treize 

personnes à la même table. 

Mais ce n'est pas seulement une personne qui a péri. 

Tous les convives ont éprouvé à la lin des Vomissemens et 

des convulsions atroces. Quelques heures, après il n'en 

survivait pas un seul. 

Billets d'aller et retour pour Saint-Germain, 1 fr. 50 c, 

et pour les enfarïs, 50 c. Omnibus gratis. Départs toutes 

les heures, au chemin de fer, rue Saint-Lazare, 124. 

— Baisse de prix en semaine pour Saint-Cloud, 60 c, 

aller et retour compris. Chemin de fer, rive droite. 

;âo_r*« _e Pari* dis. "»0 Septembre iSSk, 

AU COMPTAS!?. 
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Dito, Emp. 25 mil).. 1155 

Uenle de la Ville.. . . — 

Caisse, hypothécaire. . — 

Quatre Canaux 1112 

Canal do Hourgog.. . — 

VALEURS D1VERSK8. 

50 

Tissus deluiMaberl. . 
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CHEMÏKS BI JFEB. COTES AU PARQUET 

AU*OSTAKT* 

Préc. 

clôt. 

56 35 

92 50 

80 0'. 

Plus 

haut. 

92 70 

80 05 

Plus 

bas. 

50 05 

92 25 

79 80 

D rn. 

coiin 

56 t'o 

92 30 

79 80 

St-«ermnn . . . 

Versailles, r.d. 
— r. g. 

Paris aOrléaus. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign 
Strusbg.àBak 

255 — 256 25 

 208 75 

857 50 

S60 — 560 — 

230 — 228 75 

206 25 206 25 

AU COS1PTAKT. 

Du Centre 

Boul. à Amiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 
ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont.àTroyes. 

Hier, AU,. 

j '426 23 

258 75; 

 1382 50 

458 75:457 50 

351 25 351 25 

263 75.263 75 

 100 — 

148 75 148 75iDieppe à-Féc..?192 50 192 30 

— L'ODONTINE et I 'ÉLIXIR ODONTALGIQUE portent, comme 

toutes les découvertes de leur auteur, le cachet d'une véritable 

utilité; les personnes qui tiennent à la conservation de leurs 

dents les préfèrent à tous les autres dentifrices. Il faut lire 

l'instruction qui les accompagne. D ÉPÔT chez FAGUER , parfu-

meur, rue Richelieu, 83, et dans toutes les villes. 

— Ce soir, il l'Opéra, pour la rentrée de M lle Alboni, la 110 

représentation du Propfaè Jean, M-
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OCTOBHE? 
SPECTACLES DU 

OPÉRA. — Le Prophète. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Le Vieux célibataire U M 

OPÉRA- COMIQUE. — La Fille du régiment. ' ar1 u ise. 

ODÉON. — Livre III, Sous les Pampres, lés FamUi 

OPÉRA-NATIONAL . - Le Barbier de Séviîle ""
Ues

-

VARIÉTÉS. — DrinnDrinn, un Roi de la mode Itiov. 

G YMNASE . - La Mère de famille, Mercadet le V -, ' d'a"»o»> 

THÉATBE-MONTANS.ER . _ Henriette, le Chai eau a Ur ' ' 
POUTE-SAINT-M ARTIN. — ai'ea" d<> paille. 

G AITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 

AMBIGU. — La Peau de chagrin. 

T HÉÂTRE NATIONAL. — 

COMTE. — Le Chat botté. 

FOLIES. — Les Quenouilles de verre. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Carnets indiscret* c 

C IRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Les soirs
 a

 su" 

ENGRAIS DUSSEAU 
Le liquidateur 

d'or de tîio-Dul 

ûaïres de se réu 

heures, chez M. 

01$. 
la Société des Mines 

e prie MM. les action-

prochain, à deux e lli oclot 

ri Morin, cité Trévise, 2 

(5863) * 

Ou ne peut lç nier. Le produit net est tout en agri-
culture. Li s résultat* doivent donc s'apprécier, non pas 
seulement en raison deja quantité de grain obtenue, 
niais en raison du produit net en argent. 

Le système Dusseau, en diminuant les frais de cul-
ture et, par conséquent, le prix de revient, rend LUCRA-

TIVE la culture des céréales, devenue onéreuse el même 
ruineuse par la méthode ordinaire. 

il est démontré qu'avec un rendement moindre, le 
système Dusseau peut donner des bénéfices supérieurs 

au système ordinaire. 
Employé seul et sans addition de fumier, là où le 

fumic inianque, l'EBïGRAïS ECS SEAU permet de 
cultiver des terres qu'on serait forcé de laisser incultes 
ou en jachère. 

Avec addition d'im QUART ou d'une DEMI-FUMURE, 

il fournit les moyens, AVEC LA MÊME QUANTITÉ DE 

FUMIER , de cultiver soit DEUX , soit QUATRE hectares, 

au lieu D'UN SEUL. 

l'ESJGRAïS DUSSEAU est liquide. Il s'appli-

que à la semence, dont il permet de diminuer la 
quantité. ENGRAIS et STIMULANT tout à la fois, il 
donne à la germination et à la végétation une éner-
gie extraordinaire; il nourrit la plante tant que ses 
organes ne sont pas encore assez puissans pour 
s'assimiler les principes nutritifs qu'ils . doivent pui-
ser dans l'atmosphère, et en développai)! les racines, 
il les rend plus propres à porter aussi à la plante 
ceux qui se trouvent disséminés profondément dans 

le sol. 
C'est ainsi qu'il peut doubler et même tripler le pro-

duit proportionnel à la semence. On sait qu'en France 
ce produit n'est, en moyenne, pour lo froment, que de 

C pour 1. 

On n'expédie pas moins de 5 litres. — Le baril 

du litre est de : 
1 fr. 50 c. pour pommes çie terre.—2 fr. pour céréales, 

et pSantes oléagineuses. 

Céréales. — Un litre d'Engrais suffit pour préparer 10 litres de semence. Il faut, pour un hec-

tare, 15 litres d'Engrais. Prix, avec le baril : 33 fr. — Pour un terrain de 31 ares, 5 litres. Prix 

avec lo baril : 12 fr. 50 c. 
Poinmw «le ferre. — Deux litres d'Engrais suffisent pour préparer un hectolitre do pointues 

de terre. Prix de 5 litres, avec le baril : 10 fr. 

Coïrcas, navettes, etc.— Un litre d'Engrais suffit pour préparer 20 litres de semence. L 

Engrais sert aux repiquages. Prix de 5 litres, avec le baril : 12 fr. 50 c. 
Les demandes d'Engrais doivent être adressées franco à M. DE MONNILRES, directeur- gérant 

de l'Administration de l'Engrais Dusseau, rue du Bouloi, 21, à Paris, et accompagnées d'un manda 

Timbré à son ordre, sur la poste ou sur un banquier de Paris. Le directeur-gérant ne fait pas di 

traite et no fait pas suivre en remboursement. Ce mandat comprendra le prix de l'Engrais demandé 

et du baril qui doit le contenir. Le port sera payé par l'acheteur lors de la réception. 

On envoie par la poste des prospectus détaillés à ceux qui en font à l'Administration la derhand 

affranchie. (5851) 

On avait obtenu par hectare avec rSS3XEGK.Aï:S 

DUSSEAU employé seul : 

En 1849, à ST-OUEN (Seine), k 1 heelol. de froment ; 
En lSoO, à ST-MAUK (Seine), 43 heelol. de Froment. 
Les résultats de 1851 ne sont pas inférieurs à ceux des 

années précédentes. 
En voici quelques-uns. On a récolté proportionnelle-

ment à l'hectare : 

A TIHAIS (Seine), 29 hectol. 33 litres d'Orge ; 
A ST-BRIS (Yonne), 30 heelol. de Froment; 
A AIGREFEUILLE (Loire -Inférieure), 31 hectolitres 

43 litres id. ; 
A C E/.ONS (Seine-et-Oise), 33 hectol. 93 litres id. ; 
A LAON (Aisne), 34 heelol. 43 litres id.; 
A LAQUEUE (Seine-et-Oise), 37 hectol. 85 litres id.; 
A LA MAISON-NEUVE (Indre), 39 hectol. GO litres 

d'Avoine; 
A VERSAILLES (Seine-et-Oise), 38 hectol. de Froment; 

A ST-URIS (Yonne), 40 hectol. de Froment; 
A UARTHERANS (Doubs), 40 litres d'Avoine ; 
A NOYON (Oise), 42 hectol. 42 litres de Froment; 
A LAON (Aisne), 42 hectol. 84 litres de Seigle et iïli 
A LAQUEUE-EN-BRIE, 53 hectol. 41 litres d'Avoine 
A CIIATEAU-LAVALLIÈRE (Indre), 80 hectolitres d'A-

voine ; 
A CERGY (Seinc-et-Oise), 250 hectolitres de pommes 

de terre. 

Tous ces résultats sont constaté) par des procèi 
verbaux, des certificats ou des déclarations déposés au 
siège de l'administration , ainsi que des lettres nom-
breuses témoignant de la satisfaction des personnes qui 
ont employé 1 Efï<ïB,AIS. (Voir pour pins de détails 

le journal du 10 septembre.) 

et le port sont à la charge do l'acheteur. — Le prix 

OUVRAGES GLàSSIQDES >. 
D. Lévi Alvarès, formant un cours complet et mé-

thodique de GRAMMAIRE , de LITTÉRATURE , d'uisroi-

RE , de GÉOGRAPHIE , de SCIENCES- NATURELLES et de 

CALCULS — Chez l'auteur, rue de Lille, 17. (5857) 

-2 fr. pour calmas, navettes 

1ÎÏTETI0N DIRIGEE 

PAR K£. 
ALEX. M SAILLIT 

A PARIS, 

RUE BLEUE 
RÉPÉTITIONS DU COLLEGE CHAPTAL ET DU LYCEE BONAPARTE.— PRÉPARATION A L'ECOLE DE ST-CYR. 

CHOIX D'ÉLÈVES. — ÉDUCATION DE LA FAMILLE. — Celle année, sur 20 élèves seulement, cette Institution a obtenu 
00 nominal iens, dont un tiers en prix, tant au Lycée qu'au Collège et au grand Concours. — LOCAL MAGNIFIQUE 

(5800) 

kW, 
Presses Ragueneau, 7, r. Joquelet, an 2 rae , 

pour tout imprimer soi-même. — Prix : 

23/33, 60 fr.—26/38, 80 fr.—33/48, 100 fr. Presse 

à copier, 10, 17 et 25 fr. avec accessoires. (Affr.) 

(5781) 

D3T1 il? iTioa 
On trouve dans la maison Ri ie et C', 189, Jiegcnt-

Street, h Londres, — la coupe et. l'élégance de la 

confection française, jointe à la supériorité des 

toiles, flanelles et calicots anglais. Chemises tout 

en toile d'Irlande à 12 fr. 50 c. — Magasins au l" r . 
(5811) 

L'HUILE DET MORUE ̂ T^, 
recommandée par les médecins contre les maladies 

de poitrine, rhumes, scrofules, nesetrouvequeehez 

Rover, ph., 225, r. St-Martin. 3 f. 1/2 k°, 1 f. 50 le 11. 

(5805) 

LÀ CONSTÏPATIOH ̂ fffe* 
les vents, par les bonbons rafraîchissons!?, '!* « 

sanslaveme-isiiimédicainens. Paris ,• P■ ■ ,
 U,VI 3«« Jlls>r. lucheheu h-

_________ mi) 

ISON KBLlI APJ 
CUé a-Orléans, noulevard M-Ueni»,'» 

JOLIES CHAMBRES,
 depu

u
 S fl 

jour, et dans les prix d
a
 SQ,

 30 P
'
t
 r - ^ 

mois. - Petits et grands APPARTEMI^ 
depuis SO fr. 

La 

Denis 
La CITÉ D' ORLÉANS est située entre les portes Sait,. 

et Saint-Martin ; elle est au centre des affaire* i 
proximité de tous les théâtres. " "* 

THïUtlïVAlJX sont; reems au Siifireati «i«a JoiutriMït, 

giggewrs Annonces «le la &mseiie fies TribmimtJD et dlviseutw» 

£}ïîtfïîï£AIjl3 IFANW€»M€_^. 

ansêrer «ïsasss la <« AftWirri} 

s>'i chez MM. !£S &3f»T et ré'. 

«le la «CâMIPA-

TARIF DES ANNONCES 
Depuis le 1 er mars 1850. 

ANNONCES -AFFICHES 
(JUSTIFIÉES SUR 5 COI.ONNE3 ET COMPTÉES SUR LE CARACTÈRE DE 5 POINTS. ] 

. . » fr. 50 c. la ligin D'taaie à quatre Aniionces en un mois . . . . 

De cinq à neuf Annonces en un mois, ou une 

seule Annonce au-dessus de 150 ligne?. . . . 

Auiionee* et plus en un mois, ou une seule 

au-dessus de 250 lianes 

40 

ANNONCES ANGLAISES 
(JUSTIFIÉES SUR 5 COLONNES ET COMPTÉES LIGNE POUR LIGNE.) 

D'une à quatre Annonces én nu mois. . 

De cinq à neuf Annonces eu un mois, ou 

seule Annonce au-dessus de 150 lignes. . 

DU*. AtliKincrN et plus en un mois, ou une i 

au-dessus de 250 lignes 

u fr. 80 c. la lijiw 

60 -

M) 

igné. — FAIT* BÏVESIM : fr. 50 

30 

BECHAMES : 1 fr. 50 c. 

WJC prise des Insertions concernant les Appels de fonds , ^Convocations 9 

mobilières et immobilières , Ad$uiUeiiiio n»> 

Flacemens d 7* */p » t hè q nés et .ffugemens > e ut de 

Afin 

adressés auje Actionnaires , Vessies 

..■■ZZKSSrj;-.: 

Appositions
 f

 El appropriations
 y 

1 fr, SO cent. Sa ligne» 

La publication légale ues Actes «le Société est oStiigalolre, poui' l'année ÏSS1, dan» la G.13ETTE UEN TRIBUNAUX, i.E îïKOBT et le .ïOU»XAli OÉXÉIîAl. M'AFFICHES. 

Venien mobilières. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE . 

Elude de M» MOULLIN, huissier, rue 
des Jeûneurs, vi. 

En l'hôtel des Commissaires- Pri 
seurs, place de la Bourse, ï. 

Le jeudi ï octobre 1851. 
Consistant en tables, console, ca-

napé, Fauteuils, etc. Au compl. (5078) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le jeudi 2 octobre 18M. 
Consistant en tables , bureaux , 

banquettes, etc. Au compl. (5079) 

ciété, et que tous engagemens de 
cette nature ne seront valables 
qu'autant qu'ils auront étésignés de 
tous deux. Capital social, quarante 
mille francs, dans lesquels l'apport 
du commanditaire entre pour div-
neuf mille francs. 

Pour extrait : 
ClIASSlPOLLET, FONTET. (3867) 

Etude de M» MAUP1N, huissier à 
Paris, rue Saint-Denis, 203. 

En ChÔtel des Comtnissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le jeudi 2 octobre 1851, à midi. 
Consistant en tables, ebaises, 

lampes, vases à Heurs, etc. Au cpt. 
■ (50S0) 

M»CISS_ES. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-trois 
septembre mil buit cent cinquante 
et un, enregistré, fait entre M. 
Jean-Baplislo CHASSIPOLLET, pro-
priétaire, demeurant a Pans, bou-
levard de l'Hôpital, 122; M. Cbarlçs-
Adolplie t'ONTET, propriétaire, de-

meurant à Deuil, ■ l an connnambT 
taire dénommé a^dil aele, d a ete 
formé une société pour la labrica-
liou et la vente des mottes a brû-
ler du poussier de molles et au-
tres combustibles. Siège de la so

: 
ciété à Paris, dans une propriété 
située boulevard tle l'Hôpital, ' 22 

cl 120, c* rue du Pelit-Baiiqmer, I 
et 13. Duré.', sW ans, du seu.e sep 
lombre mil huit cent élaguante Ç 
nu au quinze septembre mil huit 
cent cinquante-sept; avec faculté 
de dissolution anticipée, en cas de 
perte d'une somme de sl\ mille 
francs. liaison sociale, CHAS»! 
POLLE'Ï et (>. Gérance et signatu-
re sociales, attribuées à MM. Chassi-
nollel. et Kontel, avec stipulation 
qu'ils ne pourront souscrire ou en-
dosser Isolément aucun effet do 

■ ommerce pour le compte de la so 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le trente 
septembre mil (uni cent cinquante 
et un, entre MM. Eugène CAUPEN-
TIEK et Victor MAGEN, gérans de 
la société de librairie Eugène CAB-
PENT1ER et C«, 

11 Snperl que le siège social est 
Iransiéré de la rue des Grands-Au-
gustins, 25, à la rue des Bons-En-
fans, i, à Paris, et ce à partir des 
publications légales dudit acte. 

Il n'est, û'ailieurs, apporté aucu-
ne modilication aux clauses de l'ac-
te de société sus-énoncé. 

Pour extrait : 
Eug. CARPLNTIER et Ce . 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
V. MAGEN. 

D'un acte passé devant Me Gré-
haul, notaire à Courbevoie (Seine), 
ioùssigné, en minute et en présence 
de témoins, le vingt-trois septem-
bre mil huit cent cinquante-un, en-
regislré ; 

Contenant société entre : 
M. Cyprien-Tbéopbile RENAULT 

propriétaire, demeura 1 )! à Paris 
rue tin Cbercbe-Midi, 11 1 ; 

Et M. Jean-Baptisle-PiuTC-Henri 
DUPLESSIS, employé, demeurant à 
Puteaux, demi-lune, route de Saint 
Germain ; 

il a été extrait ce qui suit : 
Art. 1 e1'. Il y aura, entre M. Be-

naull el M. Duplessis, une société tn 
m>ui eolleclif pour l'exploitation 
d'un établissement de vidange et dt 
fabrication de poudTette, situé à 
Nanlerre, au lieu dit Le Grouee, el 
des dlipôts y allacliés, situés it Vin 
cenneset Charenlon. 

Arl. 2. Celte société est contractée 
pour neuf années entières et cou 
sécutives, qui commenceront à cou 
rlr aujourd'hui même, pour linir ; 
pareille époque de l'année mil huit 

cent soixante. 
Et elle existera sous la raison so 

ciale DUPLESSIS et C«. 
En conséquence, la signature so-

ciale sera DUPLESSIS et C«. 
Art. 3. Le siège sociale en est fixé 

en une maison sise à Puteaux, de-
mi-lune, route de Saint-Germain, 
4, où se trouve l'administration de 
l'établissement. 

Ari. 4. Le fonds social est fixé à 
la somme de cinquante-cinq mille 
francs, à fournir par les associés, 
chacun pour moitié, au moyen de 
leur mise sociale. 

Art. 5. M. Duplessis aura la signa-
ture sociale, mais il ne pourra 
l'employer pour aucun emprunt ni 
billets à ordre souscrits directement 
par la société. 

Tous les engagemens, tels que bil-
lets à ordre, emprunts, obligations, 
ledres de change, aval de garan-
tie, acquisitions et baux, ainsi que 
les marchés autres que ceux de sim-
ple gestion et d'exploitation, ne 
pourront engager la société qu'au-
tant qu'ils seront signés par les deux 
associés ou leurs mandataires, et ils 
n'engageront que celui qui seul les 
aura signés, sans que ceux qui en 
seront porteurs puissent aucune-
ment exercer de poursuites sur l'ac-
tif de la société ou entraver en rien 
son administration. 

Sont exceptés, néanmoins, tous 
engagemens résultant de l'exploi-
tation des établissemens, des mar-
chés y relatifs, et des endos de bil-
lets, effets et autres valeurs qui se-
raient passés ou escomptés. » 

Arl. 9. La dissolution de la société 

aura lieu : 
Par l'expiration du délai fixé pour 

sa durée; 
Par la mort, la faillite ou la dé-

confiture de l'un des associés; 
Enlin, dans le t as où deux inven-

taires successifs viendraient à prou-
ver que la société ne peut plus con-
tinuer de subsister avec ses seules 
ressources. 

Arl. il. Pour l'exéculion Ues pré-
sentes, les parties font élection de 
domicile au siège de la société sus-
indiqué. (38ii5) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris, du vingt septembre 
mil huit cent einquanle-un, enre-

gistré, fait entre : 
I» M. Antoine MASSON, demeu-

rant! à Paris, rue Montholon, 10, 
d'une part; 

2° Et les personnes qui adhére-
ront audit aele, d'autre part; 

A été extrait ce qui suit : 
Il est formé, par ces présentes, 

une société en commandite, par 
actions nominatives, pour l'exploi-
tai ion d'une maison de commerce 
qui aura pour but l'achat et la vente 
de toutes marchandises nécessaires 
au commerce de tailleur, ainsi que 
la vente des vêtemens confectionnés 
consignés par les sociétaires. 

Cette société sera sous la déno-
mination de : Maison centrale d'a-
chats des tailleurs. 

M. A. Masson sera gérant res-
ponsable de celle société. 

Les personnes qui soumissionne-
ront des actions ne seront quesim-
ples commanditaires. 

Les commanditaires ne pourront 
jamais être soumis à aucun appel 
de fonds au delà de leur mise; ils 
ne pourront non plus être tenus de 
rapporter les intérêts ou dividendes 
reçus. 

La raison sociale sera : A. MAS-
SON etC«; le siège de la société, à 
Paris, rue Favart, 4. 

La durée de la société est lixée 
à quinze années, qui commence-
ront le jour oit cinquante mille fr. 
d'actions auront été souscrites. 

Les délibérations du conseil de 
surveillance sur les demandes de 
crédit faites par les actionnaires, 
ue pot rronl jamais êtreconsidérées 
comme un acte d'administration. 

Le capital social est lixé à un mil-
lion de francs, représenté par qua-
tre mille actions de deux cent cin-
quante francs chacune; desquelles 
actions il sera formé pour cinquan-
te mille francs de coupons au capi-
tal de cinquante francs. 

Les actions et coupons sont no-
miaatifs et Irausmissibles par en-
dos. 

La transmission de l'action et du 
coupon ne sera valable, à l'égard de 
la société, qu'autant qu'elle aura été 
mentionnée sur un registre de 
transfert tenu spécialement au siège 
social ; toutefois, ledit transfert ne 
sera valable qu'après le consente-
ment du gérant, même en cas de 
faillite ou tle décès. 

Le prix des actions én ises sera 

payable, savoir : un quart après la 

constitution de la société, et le sur-
plus suivant les besoins prévus par 
le gérant , qui fera connaître les 
portions à payer, trente jours à l'a-
vance, par une insertion dans les 
journaux judiciaires du départe-
ment de la Seine, et par Iellres 
chargées adressées aux actionnai-
res connus, sans qu'il soit besoin 
d'autres formalités. 

En cas de non versement après le 
délai fixé par le gérant, celui-ci se-
ra autorisé à vendre l'action ou le 
coupon pour le compte de l'action-
naire en retard, qui sera passible de 
la différence, s'il y en a, ensemble 
des intérêts et frais. 

M. Masson, en qualité de gérant, 
administrera les intérêls de la so-
ciété, et en exercera tous les droits. 

Il aura seul la signature sociale, 
qu'il ne pourra, à peine de toutes 
pertes et dommages et intérêls, en-
gager que pour les affaires de la so-

ciété. 
D'un autre acte passé devant M« 

Saint-Jean et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-six septembre mil 
huit cent cinquante- un, enregistré, 

Il appert : 
Que ladite société ayant atteint le 

chiffre de cinquante mille francs de 
souscriptions, inscrit pour sa cons-
titution, a été déclarée constituée à 
partir dudit jour vingt-six septem-
bre mil huit cent cinquante-un. 

Pour extrait : 
A. MASSON . (3868) 

TRIBUNAL M COHHERGE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
ue dix. à quatre heures. 

Faillite». 

Jugement du 29 SEPT . 1851 , oui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur SÉGUIN (Charles-Ger-
vais), teinturier, quai Montebello, 
13; nomme M. Evette juge-commis-
saire, et M. Decagny, rue Thévenot, 
16, syndic provisoire (N° 10113 du 

gr.). 

Du sieur THÉBV (Adolphe), quin-
caillier et md de vins, à Puteaux, 
rue Mars-de-Koty; nomme M. Noël 
juge-eomnrssaire, et M. Benrion-
net, rue Cadet, 13, syndic provisoi-
re (N° 10U4 du gr.). 

Du sieur DEMICHEL (Jean -Bap-
tiste-Hippolyte), tailleur, rue Saint-
Anastase, n; nomme M. Mouton ju-
ge-commissaire, et M. Magnier, rue 
Tailbout, 16, syndic provisoire (N° 
10115 du gr.). 

CONVOCATIONS PS CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur THÉRY (Adolphe), quin-
caillier et mdde vins, à Puteaux, le 
4 octobre à il heures (N» 10114 du 

r.); 

Du sieur HILAIRE, peintre, fauh. 
St-Denis, 188, le 6 octobre à 3 heu-
res H2 (N» 9893 du gr.); 

Du sieur DAUP, lampiste, rue de 
Bondy, so, le 7 octobre à 9 heures 
(N° 10084 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIl'ICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECONTE (Pierre-Louis-
Etienne), foulonnier, a Creteil, le 6 
octobre à u heures (N° îooii du 

gr.); 

De daine veuve BOURGEOIS el SI-
MON, nids de lingeries, rue Neuve-
des-Mathurlns, 42, le 7 octobre à il 
heures (N» 10045 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances: 
NOTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mit. 

les créanciers : 

Du sieur PARDON (Joseph), nég. 
eu vins, rue de la Lune, 13, entre 
les mains de M. Baudouin, rued'Ar-
genteuil, 36, syndic de la faillite (N" 
10017 du gr.); 

Du sieur FLESCHELLE (Sébaslien-
Lysimon-Myrtil) , boulanger , rue 
Neuve-de-Nazareth, 59, entre les 
mains de M. Decagny, rue Théve-
not, 16, syndic de la faillite (N° 
10074 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article -492 
de lu loidu 28 mai 1838, être procédé 

la vérification des créances, gui 

commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai, 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite du 
sieur VONBREMG (Jacques-Pierre), 
négociant en vins, à La Chapelle-
Saint -Denis, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 
octobre à u heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification cl à l'affirmation de 
leurs dites créances (N° 9710 du 

gr.) 
Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillile de daine 
SORKPH et ills, négocions, rue 
Rambuteau, 85, en retard de fai-
re vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 
6 octobre à une heure très pre 
cise, palais du Tribunal de coin 
mcive de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence île M. le ]Ug 

saire, procéder à la '^JS» 
à l'affirmation de leurs dite» 

ces (N° 9929 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers priver* U 
Usinent, vérifiés el afflrm*.

 u 
société SUQUET el O. ̂ fSfà 
Temps), rue èhabajuiMS^Y^jh 

rue Basse-du-Bempart, « »î ^ (• 
loucher un dividende de n ^ 
p. îoo, unique répartition y 

° ^ .—— ""i|S^ 

ASSEMBLÉES OO 1" OCTOWÏ ̂  

NEUF HEURES : «»»*!' »4* 
sus, vérif. - Leroj J^y,^ 
nouveautés, Çlot. com\ 
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ONZE HEURES : J""^', de V«fJ 
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Mlle 
nelle, 63 
rue d'Assas, 5. 
■ue St-Jacques 

Enregistré à Paris, le Octobre 1851, F, 

Iteçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de la «P*^ 

Le maire du I e» a»' 
rondisse 


